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Demi-rêves
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Ce dimanche 19 juin 2022, à 20h, les mines étaient mi-surprises mi-effondrées dans
les rangs de la macronie. Les ralliés par opportunisme, marcheurs par les places
alléchés, étaient sans doute les plus inquiets ; les fidèles, le premier cercle de

l’Église, les plus incrédules face à ce réel se refusant décidément à correspondre aux pré-
dictions de Raspoutine-Kohler (secrétaire général de l’Élysée).
Quelque chose de la macronie se lit sans doute dans ces regards perdus. Le macronisme,
c’est le refus fondamental de la politique : pas d’idéologie ! pas de politique ! De la technique,
des paramètres à configurer, des leviers à actionner et tout ira pour le mieux. « Macron
est un algorithme » dit avec raison l’ancienne députée LREM Frédérique Dumas. Et puis
vient le réel… « Le réel, c’est quand on se cogne » selon la formule de Lacan ou, si on
préfère la métaphore informatique, voici qu’un insecte imprévu s’introduit dans la belle
machine et c’est le bug transformant nos somnambules satisfaits en marcheurs hagards,
brutalement sortis du monde des rêves par ce peuple incompréhensible et tout de même
bien ingrat…
Après les gilets jaunes – spasme inaugural terrifiant mais semblant surmonté –, les mobi-
lisations contre la réforme des retraites – solides mais stoppées net par la Covid –, la colère
des hauts fonctionnaires en cours de liquidation sur l’autel du tout-marché et du copinage,
celle des personnels de santé et d’autres secteurs du monde du travail, les élections législatives
viennent clore pour de bon le temps des rêves en macronie. Sonne l’heure des demi-rêves.

« Et si ces singuliers résultats électoraux ouvraient l’ère 
du compromis général ? Si cette expérience d’assemblée sans

majorité sonnait enfin l’heure des élections sans risques ? »

Quittons le petit monde de Jupiter et reconnaissons que ce même soir, les mines partagées
n’étaient pas l’apanage des seuls « renaissants » (« renés » ?) – comment nommer ces
étranges acteurs politiques soudain passés de Yohann Diniz (champion du monde de marche
à pied) à Raphaël, de LREM à Renaissance ? Certains libéraux avaient bien l’air abattu,
compatissant pour leur champion défait, mais une flamme brillait dans leur œil. Et si ces
singuliers résultats électoraux ouvraient l’ère du compromis général ? Si cette expérience
d’assemblée sans majorité sonnait enfin l’heure des élections sans risques ? Mais oui,44
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regardez le nouveau paysage parlementaire : LREM dispose du principal contingent de
députés mais, pour trouver une majorité absolue, doit solliciter pour chaque texte le concours
d’autres libéraux. Ça peut paraître triste mais si ça pouvait faire grandir cette fameuse
« culture du compromis » à laquelle notre pays, évidemment « archaïque » avec sa funeste
« passion » de l’égalité et ses « mythes » de lutte des classes, a toujours été si rétif... Le
tout, sans compromis aucun pour les intérêts du capital, bien sûr ! Et maintenant, imaginez
que ce ne soit que le premier acte d’une pièce destinée à se poursuivre. Élections suivantes :
voici LR en tête mais sans davantage de majorité absolue et devant à son tour solliciter le
concours de marcheurs (renés ou noms d’autre farine forgés d’ici là par quelque publicitaire
et/ou cabinet de conseil). Nouveau scrutin : voici premiers des libéraux affublés d’une
étiquette revendiquant la tradition social-démocrate mais pareillement condamnés à une
coalition… N’est-ce pas ce fou rêve entraperçu qui mit des étoiles dans les yeux de nos
libéraux tout de même un peu peinés de la contre-performance de leur poulain ? Chaque
force est protégée devant ses électeurs, peut protester de sa bonne foi : si j’avais eu davantage
de députés…, mais il a fallu faire un compromis, alors vous comprenez bien... Derrière ce
petit vaudeville, voilà les intérêts de la bourgeoisie plus sûrement servis qu’avec un texte
constitutionnel forgé tout exprès. Alternent les majorités relatives mais demeure l’arc
central libéral assurant des compromis qui tombent toujours du même côté.

« Ça peut paraître triste mais si ça pouvait faire grandir cette
fameuse « culture du compromis » à laquelle notre pays,

évidemment « archaïque » avec sa funeste « passion » de l’égalité
et ses « mythes » de lutte des classes, a toujours été si rétif... »

À tout prendre, ce scénario est encore meilleur que celui de la réalisation du parti unique
libéral entrepris par Macron. Chacun sait qu’il est imprudent de placer tous ses œufs dans
le même panier, surtout quand celui-ci peut être renversé par quelques personnages peu
recommandables avec lesquels on joue fort… Le grand rêve n’est pas certain mais il prend
un début de consistance potentielle : demi-rêve, vous dis-je…
Une troisième famille politique semblait, elle aussi, ce soir-là, entrer dans la ronde des
demi-rêves : c’est celle de l’extrême droite. Défaite, elle l’a pourtant été nettement, tant à
l’élection présidentielle qu’aux élections législatives : pas de quoi faire de 2022 le rêve ultime
du premier skinhead venu. Mais, doit-on ajouter aussitôt, moins défaite que jamais depuis
1944. N’ayons pas d’illusions : il y a désormais, dans notre pays, plusieurs millions de per-
sonnes qui espèrent une victoire prochaine de l’extrême droite, et des dizaines de milliers
qui y travaillent ardemment, depuis ces militants de moins en moins discrets jusqu’à un
certain nombre de grands patrons contribuant – notamment – à donner une fragrance par-
ticulière à notre pauvre air du temps médiatique, en passant, on l’a vu, par certaines figures
de l’intelligentsia ou des hautes sphères de l’État, depuis une partie du bassin minier du
Nord-Pas-de-Calais jusqu’à, désormais, plus d’un beau quartier. On n’en est pas encore à
Neuilly-sur-Seine comme à Fréjus ou Nœux-les-Mines (dans les deux cas, plus de 50 % au
premier tour pour la triade Le Pen-Zemmour-Dupont-Aignan) mais voyez l’évolution dans

44
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la commune de l’ouest parisien  parmi les plus riches de notre pays : Le Pen (père) faisait
11 % seul en 1988 (14,5 % à l’échelle nationale) ; additionné à De Villiers, c’est 10 % en 1995
(contre 20 % pour l’ensemble du territoire) ; idem pour Le Pen et Mégret additionnés en
2002 (contre 19 %). 2007 voyait même les attelages bruns (Le Pen et De Villiers) tomber à
moins de 5 % (contre 12 %) ; même disette en 2012 avec Le Pen (fille) et Dupont-Aignan
(contre 20 %) comme en 2017 (contre 27 %) avec les mêmes et Asselineau : 5 %. Résumons.
Neuilly, à chaque fois, votait beaucoup moins pour l’extrême droite que le reste du pays :
2 fois moins dans les années 1990 et au début des années 2000 ; 4 à 5 fois moins depuis
lors. Examinons 2022 à présent : Le Pen reste dans des eaux médiocres avec 5 % mais
Reconquête a entraîné près de 19 % des électeurs neuilléens, soit près de trois fois le score
national obtenu par Éric Zemmour. Si on additionne les deux en y ajoutant Nicolas Dupont-
Aignan, on obtient plus de 25 %, soit un quintuplement ! Neuilly reste, certes, en net retrait
par rapport à la moyenne nationale (32 %) mais on est vraiment très loin des proportions
observées depuis plusieurs décennies. Bien sûr, le devenir de Zemmour et de son parti
demeurent fort incertains ; bien sûr, la capacité des électeurs de Reconquête à donner leur
voix au Rassemblement national (ou à quelque coalition d'extrême droite à créer) n’est pas,
à ce stade, unanimement acquise mais avouez qu’il y a de quoi commencer à y croire et
sabler quelques bouteilles de champagne Taittinger dans toute cette galaxie brune. D’autant
que Hénin-Beaumont, ça faisait quand même loin pour une bonne partie du personnel d’en-
cadrement de ces mouvements… Bref, oui, on est un peu sur un petit nuage à l’extrême
droite : demi-rêve, pour le moins…

« Derrière ce petit vaudeville, voilà les intérêts de la bourgeoisie
plus sûrement servis qu’avec un texte constitutionnel forgé 

tout exprès. Alternent les majorités relatives 
mais demeure l’arc central libéral assurant des compromis 

qui tombent toujours du même côté. »

Et nous, dans tout cela ? L’heure n’est ni aux rêves ni aux cauchemars mais à la réflexion
et à l’action. Les convulsions d’un capitalisme incapable de répondre aux grands défis de
l’humanité, écrasant sous sa botte bien des vies humaines qui pourraient être sauves et
belles, ont clairement mis fin à la claironnée « fin de l’histoire ». L’Histoire reprend sa
marche. À nous d’œuvrer à ce que ce soit pour le meilleur.l

Guillaume Roubaud-Quashie, 
directeur de Cause commune.
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CHOTA ROUSTAVÉLI

Chota Roustavéli est un poète de la cour de la reine Tamar Ire,
ou « Tamar le roi », le plus célèbre des monarques géorgiens,
ayant régné sur ce pays de 1184 à 1213. Roustavéli est l’auteur
d’un poème épique de six mille vers, Le Chevalier à la peau
de panthère, devenu un monument de la littérature géor-
gienne. 
Ce poème d’amour et d’amitié chevaleresque est traversé de
résonances persanes, puisant aux sources du Madjnoun et
Leila de Nizami, contemporain de l’auteur, poète persan de
Gandja, à l’est de la Transcaucasie, alors soumise à la reine
Tamar. 
Le Chevalier à la peau de panthère est un hymne à l’amour et
à l’amitié chevaleresque, qui s’y confondent et se complètent
pour former la matière même de l’épopée. Les héros, Avtandil
et Tariel, se reconnaissent et s’estiment à la profondeur et à
la vivacité de la passion qui les anime. Ils se portent secours
dans leur quête amoureuse, unis du même tourment. C’est
enfin ce lien d’amitié qui leur permet d’accéder à l’amour, au
terme du récit. 
Si ce n’était cette passion, nulle souffrance ou vicissitude en-
durée ne pousserait les personnages aux  prouesses qui ci-
mentent leur amitié. Ce constat vaut pour l’ensemble des
personnages qui, s’ils occupent chacun des fonctions diffé-

rentes dans le récit, demeurent tout autant liés par ce lien
prodigieux, par leur disposition à l’amour, mais également,
ultimement, par leur sagesse. Celui qui connaît l’amour est
sage, nous dit l’auteur, car l’amour est au fondement du
monde. 
La célébrité du Chevalier à la peau de panthère semble au-
jourd’hui avoir fait oublier le sort que lui réservait l’autorité
ecclésiastique, aussi tardivement qu’au XVIIIe siècle, lorsque
le catholicos Antoine Ier ordonne un autodafé du manuscrit du
poème, qu’il juge hérétique. En cause : une certaine vision de
l’amour. 
Il serait justifié de supposer que le poète et son œuvre au-
raient dû de ce fait être longtemps frappés d’oubli. Or les co-
pies manuscrites du Chevalier à la peau de panthère se
retrouvent jusque dans les objets composant la dot des ma-
riées au XIXe siècle ! Son influence irrigue durablement la lit-
térature  et connaît une diffusion spectaculaire, dans toutes
les couches de la société, par écrit ou par transmission orale,
sous forme de récit conté. Aujourd’hui, chaque famille en
garde une copie. Il est même courant d’en connaître par cœur
quelques quatrains, à réciter en toute occasion, mais le plus
souvent à l’occasion d’un toast.l

Kristina Nikolaishvili

Il lui raconta en détail ce qu’il vit ou avait ouï :
« Pareil à la panthère, il vit au fond des grottes enfoui, 
Une femme le réconforte et le ranime, évanoui. »
Le sort nous abandonne aux pleurs et plus rien ne nous
réjouit. 
La reine est comblée du récit, la cause du preux elle
plaide, 
Près de la lune épanouie, une beauté courante est laide. 
Elle dit : « Quel conseil donner qui apportât au preux
de l’aide ? 
Pour guérir sa plaie, y a-t-il entre nos mains quelque
remède ? »
Le preux répondit : « Se fierait-on à un homme
inconstant, volage ? 
Pour moi il consent à brûler, imbrûlable, en la fleur de
l’âge, 
mais j’ai promis de retourner, il attend que je le soulage. 
J’ai juré mon soleil en qui j’admire du soleil l’image. 
« Un ami endure les maux, à l’appel de l’ami répond, 

Il donne le cœur pour le cœur, l’amour sert de route 
et de pont. 
De même un amant fera sien d’un amant le malheur
profond, 
Sans lui je n’ai droit à ma joie, je me vois flatteur
ou fripon.
(...) 
« Le sort se moque des mortels comme le beau temps
et la pluie :
Tantôt le ciel tonne en colère et tantôt le soleil reluit. 
Hier, le malheur m’affligeait, aujourd’hui l’heure est
devant l’huis. 
Si le monde est empli de joie, au centuple rendons-la-lui !
(…) »

Chota Roustavéli, Le Chevalier à la peau de panthère,
traduction de Gaston Bouatchidzé 
éditions Radouga, Moscou, 1989. 
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Le Cyclop
Renaissance d’un monstre d’acier

Jean Tinguely, Le Cyclop, 1969-1994 ; Niki de Saint Phalle, Face aux miroirs, FNAC 95419.
© Adagp, Paris, 2021 / Cnap.

Au cœur de la forêt de Milly, près de Fontainebleau,
une étrange créature de ferraille et de verre semble
s’abreuver, tranquillement, dans une fontaine. Appro-
chez-vous. Grâce aux récentes restaurations menées
par le Centre national des arts plastiques (CNAP),
il est aujourd’hui possible de pénétrer à nouveau
dans l’antre du monstre !
Cette œuvre d’art totale, signée Jean Tinguely, est
une véritable invitation au voyage imaginaire. Le visi-
teur est amené à parcourir un labyrinthe intérieur,
dispersé sur trois étages, dans lequel se cachent
des sculptures sonores (Méta-Harmonie), un petit
théâtre automatique, une machinerie aux engre-
nages métalliques, un appartement dissimulé, etc.
Ce conglomérat accueille également des œuvres et
installations de plasticiens amis de l’artiste (Arman,
César, Niki de Saint Phalle, Daniel Spoerri, Jesús-
Rafael Soto…). Perché à treize mètres au-dessus du
sol, un wagon aménagé, Hommage aux déportés
d’Eva Aeppli, rappelle le traumatisme collectif des
camps de la mort. Ce dialogue entre gravité et légè-

reté, cette connexion entre la terre, les cieux et les
différents éléments, nous connecte à la fragilité de
nos êtres. Elle est un abysse obscur qui fait danser
ensemble nos rêves d’enfants et l’absurdité du
monde.
Ce monstre de métal à la face éclatante mais frag-
mentaire pourrait symboliser la fusion entre les
pôles masculin et féminin de l’humanité, opposés
mais complémentaires. Niki de Saint Phalle, l’autrice
de la Face aux miroirs et compagne de Jean Tinguely,
l’a d’ailleurs toujours perçu ainsi. Ensemble, ces
deux âmes sœurs parvenaient à s’inspirer, se subli-
mer, sans jamais s’oublier l’un dans l’autre. Jusque
dans la mort, ils sont ici réunis et superbes, veillant
d’un œil solaire sur les lieux sacrés de l’enfance et
de la nature nourricière.l

Élodie Lebeau-Fernández

Pour s’y rendre : Bois des Pauvres, Milly-la-Forêt.
Attention, par mesure de sécurité, visite interdite aux
enfants de moins de 8 ans.

©
 T

ad
as

hi
 O

no



L E  G R A N D  E N T R E T I E N

«Sans des militants de terrain 
les élus sont démunis» Jean-Marc Tellier

Nouveau député du Pas-de-Calais, Jean-Marc Tellier, revient sur sa victoire
remportée face au Rassemblement national dans un bassin minier, 

abandonné par l’État, et sur ses engagements communistes.

–––– PROPOS RECUEILLIS PAR NICOLAS TARDITS ––––

Après votre élection et cette
très belle victoire législative dans
la 3e circonscription du Pas-de-
Calais, dans quel état d’esprit
êtes-vous ?
Combatif et sur le terrain. Rien n’est
acquis. Nous avons repris la circons-
cription au Rassemblement national
(RN) et avons bataillé avec acharnement.
Avec mes camarades, nous continuons
à arpenter la circonscription à la ren-
contre des citoyennes et citoyens notam-
ment sur les questions du pouvoir d’achat
et des prix du carburant. C’est un lien
que je m’attacherai à garder avec la
population tout au long du mandat.

En quelques mots, pouvez-vous
présenter à nos lecteurs votre
parcours ? Quelle est la matrice 
de votre engagement communiste ?
Mon père était mineur et ma mère
femme au foyer. Je suis le dernier d’une
fratrie de sept. On habitait le coron à
côté de la fosse. C’est là que je me suis
forgé. Engagé au Parti communiste
français et aux Pionniers de France
(mouvement d’éducation populaire)
depuis toujours, j’ai été élu maire d’Avion
en 2009 puis conseiller général du Pas-
de-Calais en 2011, pour enfin devenir
député en juin dernier. Je me suis tou-
jours battu en faveur de nos services

va devoir composer avec d’autres forces
politiques. Le début de ce mandat sem-
ble nous faire penser qu’il va, une fois
n’est pas coutume, pencher vers la
droite et les élus LR, notamment pour
faire passer ses réformes les plus dures. 
Il pourrait aussi s’appuyer sur l’extrême
droite très renforcée lors de ces élections
législatives, en continuant sa dédiabo-
lisation. Même si la Première ministre
Élisabeth Borne a indiqué, lors de la
première séance de questions au gou-
vernement, qu’il n’y aurait aucune
convergence avec l’extrême droite, nous
devons rester vigilants. Le RN pourrait
se servir de ce flou pour définitivement
briser le plafond de verre. 
Notre coalition, quant à elle, a la lourde
responsabilité de recréer de l’espoir et
de se battre pour qu’enfin, de nouveau,
nous puissions gouverner et rendre la vie
de nos concitoyens meilleure. C’est pos-
sible. Tout est possible, le meilleur comme
le pire. C’est l’enseignement que je tire
du début de cette séquence inédite.

Au second tour, vous avez
réussi à battre un candidat du
Rassemblement national. Mais sur
cinquante-neuf circonscriptions
opposant la NUPES et l’extrême
droite, la gauche ne s’est imposée
que vingt-six fois. Comment la

publics et contre la précarité. Je crois
en l’éducation populaire, c’est le moteur
de mon engagement.

Entre le renforcement 
de la gauche à l’Assemblée
nationale et l’émergence sans
précédent de l’extrême droite dans
l’Hémicycle, quels enseignements
tirez-vous de la séquence politique
que nous avons vécue ?
Cette séquence inédite n’est pas encore
terminée et il est difficile aujourd’hui
de deviner où elle nous mènera. Tout
est possible. L’Assemblée devrait retrou-
ver pleinement son rôle. Les prochaines
semaines seront cruciales et nous indi-
queront où chacun se situe.
Emmanuel Macron, qui perd sa majorité,
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« Il faut réunir
les conditions
d’un sursaut

démocratique et
d’une convergence

des luttes dans
les entreprises. »



gauche peut-elle faire face à
l’expansion des idées xénophobes
et nationalistes ?
Mes camarades et moi sommes très
fiers d’avoir remporté les élections
législatives dans la 3e circonscription
du Pas-de-Calais, qui était jusqu’alors
aux mains du RN. Cette victoire prouve
que l’expansion des idées xénophobes
et nationalistes n’est pas une fatalité
et que nous pouvons déloger les élus
d’extrême droite. Il n’y a pas de fief. Ce
n’est pas pour autant un combat simple
et nous ne voulons pas être des exem-
ples. Notre victoire est fragile. Tout reste
à faire. L’arrivée de quatre-vingt-neuf
députés RN dans l’Hémicycle, une pre-
mière dans la Ve République, en est la
preuve. 
Le front républicain a volé en éclats.
Alors que la gauche s’est toujours mobi-
lisée depuis le second tour de la pré-
sidentielle de 2002 pour faire élire un
candidat républicain face à l’extrême
droite. Dans la 3e circonscription du
Pas-de-Calais, si le report des voix
s’était fait, nous aurions gagné très lar-
gement.
La gauche a eu tort de croire qu'elle
pouvait se reposer sur le front républi-
cain. Il faut reconquérir le cœur de nos
électeurs, ceux qui aujourd’hui s’abs-
tiennent ou, pire, ont fait le choix mal-
heureux de donner leur voix au RN. Là

où l’État déserte et abandonne les gens,
le ressentiment progresse et il n’y a
qu’un vainqueur : l’extrême droite.
Le Rassemblement national continue
d’attirer classes populaires et familles
modestes qui sont exclues des grandes
métropoles et largement affectés par
la désindustrialisation, l’abandon des
services publics et le chômage. C’est
d’abord à toutes ces familles qu’il faut
s’adresser.
La gauche doit se battre sur le terrain
et faire des propositions heureuses et
concrètes, « revendiquer le droit au
bonheur pour tous », comme le dit si
bien Fabien Roussel. Il faut recréer de
l’espoir chez nos concitoyens alors que
le RN, lui, préfère attiser leur colère.
Il est nécessaire de promouvoir tous
les projets d’éducation populaire afin
de redévelopper la culture politique

dans nos quartiers. Le RN a trop faci-
lement été banalisé. Beaucoup ont
oublié son histoire. Il est de notre res-
ponsabilité de la rappeler, de stopper
son processus de dédiabolisation et
d’améliorer notre argumentaire. Le RN
n’a pas changé, mais il a muté et nous
le combattons comme il y a vingt ans. 

Vous avez déclaré que votre
victoire s’est gagnée voix par voix,
à la faveur d’un travail de terrain
acharné. Quels seront la place
et le rôle des militants
dans les batailles politiques
qui s’annoncent, notamment
contre le RN ?
Contrairement à nous, le RN n’a pas
besoin de faire campagne sur le terrain
pour gagner des élections. Malheureu-
sement, il est partout dans les médias44
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« Concernant les carburants, 
avec Fabien Roussel, nous avons déposé 

une proposition de loi, dès le mois de juillet,
pour que les prix soient bloqués à la baisse 
et pour que les profits des multinationales 

de l’énergie soient mis à contribution.»



de masse. Il suffit qu’un parfait inconnu,
parachuté, se présente sur une affiche
avec Marine Le Pen pour récolter un
maximum de voix.
Nous, nous sommes souvent exclus du
débat public. Une partie des médias
parle de nous vraiment quand ils sont
obligés. Même si, de ce point de vue,
on note une amélioration avec Fabien
Roussel, qui a su s’imposer. Il faut s’im-
poser plus encore. 
Alors, comme je l’ai dit, nos victoires
ne peuvent se gagner qu’avec un travail
acharné sur le terrain. Ce que nous
avons toujours fait. On n’a rien lâché. 
Lors des élections législatives, les mili-
tants communistes, socialistes, d’EELV
et les insoumis (la NUPES) ont fait cam-
pagne jusqu’au bout. Sur le terrain,
devant les entreprises, dans nos quar-
tiers, sur les marchés, dans nos familles,
dans nos communes. 
Pour partager nos idées et convaincre
les électrices et les électeurs, les
réseaux sociaux ne suffiront pas si l'on
veut créer  créer du lien avec eux. La
place des militants est centrale. Sans
eux, les élus sont démunis. On doit pou-
voir leur donner les moyens politiques
de combattre les idées du RN sur le ter-
rain. J’insiste, il faut développer notre
argumentaire et former nos militants
pour qu’ils puissent à leur tour convain-
cre les électeurs.

L’abstention aux élections
présidentielle et législatives
demeure extrêmement forte. Dans

votre circonscription, elle s’élevait
à plus de 58,33 % soit cinq points
au-dessus de la moyenne
nationale. Comment analysez-vous
cette fracture entre les citoyens et
leurs représentants ?
Dans notre bassin minier, les crises
économiques, la crise de la covid-19 et
la désindustrialisation se traduisent par
un chômage de masse. Notre territoire
est fortement touché par la pauvreté.
Des situations sociales difficiles génèrent
colère et frustration, ce qui favorise, à
mon avis, le vote en faveur de l’extrême
droite, mais aussi fortement l’abstention.
Mes concitoyens se sentent abandonnés
par l’État et sont en colère contre les
politiques libérales qui nous gouvernent
depuis trop longtemps. Ils sont très
inquiets pour leur avenir. 

Emmanuel Macron et sa majorité n’ont
pas pris en compte cette colère et sont
responsables de l’explosion de l’abs-
tention, surtout dans les territoires
affectés par la grande précarité. « À
quoi bon aller voter ? Rien ne change !
C’est même pire ! » me disent celles et
ceux que je rencontre tous les jours.
L’abstention dans ma circonscription

aurait d’ailleurs pu être pire, mais le
fait d’être un élu de proximité a limité
la casse.
Alors, au-delà de la proximité, quelles
solutions ? Après les élections législa-
tives, le président de la République avait
la possibilité de dire qu’il comprenait
les Français. Il avait la possibilité de
revenir en arrière sur ses projets les
plus injustes comme la réforme des
retraites avec le recul de l’âge de départ
à 65 ans. Ce qu’il n’a pas fait. Il faut
alors plus que jamais combattre les
politiques libérales et discuter avec nos
concitoyennes et concitoyens. Il faut
réinventer nos modes d’action, être sur
le terrain, ne plus se contenter du porte-
à-porte. Il faut réunir les conditions
d’un sursaut démocratique et d’une
convergence des luttes dans les entre-
prises. 

C’est aussi pour vous un
premier mandat de député, quel
sera le premier dossier sur lequel
vous allez travailler ?
La flambée des prix de l’énergie et des
carburants ne permet plus à beaucoup
de nos familles de vivre normalement.
Depuis plusieurs années, je me bats
sur cette question, et notamment sur
les coupures d’électricité et de gaz chez
nos concitoyens les plus fragiles. J’ai
connu des familles en difficulté, avec

des enfants en très bas âge, plongées
dans le noir et sans chauffage ! Il y a
même des fournisseurs privés qui ne
préviennent pas les services sociaux
de nos communes avant de couper
chauffage et électricité et qui se gardent
bien de trouver des solutions : l’humain
n’existe plus et tout est une question
d’argent.
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« J’ai signé un arrêté interdisant les coupures
d’énergie dans ma commune [en octobre

2021]. De nombreux maires m’ont suivi. 
Je compte relayer ce combat à l’Assemblée

nationale. Qu’il n’y ait plus 
aucune coupure en France ! »

« Là où l’État déserte et abandonne les gens,
le ressentiment progresse et il n’y a 
qu’un vainqueur : l’extrême droite.»



Alors j’ai pris les devants. J’ai signé un
arrêté interdisant les coupures d’énergie
dans ma commune [en octobre 2021].
De nombreux maires m’ont suivi. Ce
combat a été médiatisé nationalement
et je compte de nouveau le relayer à
l’Assemblée nationale. Je vais me battre
pour qu’il n’y ait plus aucune coupure
en France. 

Concernant les carburants, avec Fabien
Roussel, nous avons déposé une pro-
position de loi, dès le mois de juillet,
pour que les prix soient bloqués à la
baisse et pour que les profits des mul-
tinationales de l’énergie soient mis à
contribution.

Quel rôle souhaitez-vous
prendre dans le groupe
parlementaire renforcé de la
Gauche démocrate et
républicaine.
Il y a beaucoup trop d’inégalités territo-
riales en France. En ce qui me concerne,
né à Liévin et fils de mineur, je souhaite
remonter au groupe et au Parlement
toutes les problématiques liées au bassin
minier et partir de la réalité de nos conci-
toyens, celles et ceux que je rencontre
tous les jours à Avion et dans mon dépar-
tement du Pas-de-Calais, pour cocons-
truire et coécrire des propositions de loi
qui seront utiles à tous. Je souhaite être
le porte-voix des élus de ma circons-
cription et de mon département dans
l’hémicycle, notamment sur les questions
liées à l’engagement pour le renouveau
du bassin minier du Nord et du Pas-de-
Calais (Erbm), et leur consacrer tout le
temps nécessaire.

La population du bassin minier
(1 200 000 habitants, soit plus de 20 %
de la population des Hauts-de-France)
a une longue histoire de sacrifices au
service de notre pays. C’est près de trois
cents ans d’exploitation minière et de
création de richesses qui ont permis à
la France de se développer. Pourtant,
en retour, c’est le sentiment d’avoir été

abandonné par les pouvoirs publics qui
prédomine. Ce sentiment d’abandon
est d’ailleurs partagé par de nombreux
territoires de notre pays, notamment
les départements d’outre-mer. 
Aujourd’hui,  dans le bassin minier, les
conséquences des crises économiques
successives et de la crise sanitaire sont
catastrophiques. Le taux moyen des
travailleurs privés d’emploi est supé-
rieur à la moyenne régionale et plus de
dix points supérieur à la moyenne natio-
nale ! Cette précarité se traduit par une
pauvreté très importante et une espé-
rance de vie inférieure par rapport à
celle d’un Francilien ! 

Face à une Assemblée
particulièrement hétérogène et à
l’absence de majorité
présidentielle, pensez-vous que le
parlement sera davantage pris en
compte durant ce quinquennat ?
Effectivement, le rapport de force change.
Avec l’affaiblissement de la majorité libé-
rale, le gouvernement va devoir faire des
choix et des compromis. Les premières
semaines à l’Assemblée montrent et
prouvent déjà un changement de
méthode. Quelques amendements de
notre groupe, à l’occasion du projet de

loi sur le pouvoir d’achat, ont été votés,
même si cela reste très marginal. 
Alors que l’Assemblée était considérée
par la majorité, lors du dernier mandat,
plutôt comme une chambre d’enregis-
trement, aujourd’hui, le débat parle-
mentaire devrait reprendre toute sa
place dans le débat public. Mais soyons
prudents. Les compromis semblent se
diriger plus vers la droite. Il faudra se
battre pour imposer des vraies mesures
sociales et pas des mesurettes. 

Comment les députés
communistes vont-ils s’impliquer
dans ces batailles à venir ?
La rentrée politique a déjà eu lieu et le
mandat a commencé sur les chapeaux
de roue. Avec mes collègues du groupe
GDR, nous sommes au cœur de l’action,
prêts à défendre les intérêts de toutes
et tous. Plusieurs propositions de loi
sont sur la table. 

Malgré sa majorité relative, le gouver-
nement ne lâchera rien sur ses réformes
les plus injustes et les plus dures, comme
celle des retraites. Le président a bien
annoncé la couleur lors de son interview
du 14 Juillet. Ils continueront à gérer le
pays dans une logique strictement comp-
table, laissant beaucoup de nos conci-
toyens sur le côté.  
Il ne faut jamais désespérer. Nous, par-
lementaires communistes et du groupe
GDR, resterons déterminés et saurons
répondre. Nous serons attentifs au monde
du travail et à ses aspirations ! l
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« Il faut reconquérir le cœur 
de nos électeurs, ceux qui aujourd’hui

s’abstiennent ou, pire, qui ont fait le choix
malheureux de donner leur voix au RN.»

« Le RN n’a pas
changé, mais il a

muté et nous 
le combattons
comme il y a 
vingt ans.»



D ans une formule célèbre des Cahiers de
prison, Antonio Gramsci affirme que
les situations de crise se caractérisent

par le fait « que l’ancien meurt et que le nouveau
ne peut pas naître ». Périodes d’interrègne, elles
nous mettent manifestement en présence d’une
double dynamique – simultanée et inachevée
– de décomposition et de recomposition. De
tels phénomènes ne sortent évidemment pas
de nulle part. S’il y a crise, c’est avant tout parce
que « la classe dominante a perdu le consente-
ment » des larges masses sur lesquelles elle
exerce son pouvoir, parce qu’elle n’est plus en
mesure de susciter chez elles une adhésion suf-
fisante pour légitimer sa propre position. Tou-
tefois, ce décrochage de grande ampleur ne sau-

rait entraîner de façon automatique et immédiate
la constitution d’un nouvel ordre politique. À
bien des égards « la mort des vieilles idéologies
prend la forme d’un scepticisme envers toutes
les théories et toutes les formules générales ».
Pis encore – et c’est ce point, surtout, que l’on
a très souvent retenu de l’analyse de Gramsci –,
l’instabilité qui résulte des logiques de déstruc-
turation est particulièrement propice à l’émer-
gence des « phénomènes morbides les plus
variés ». 
Le paysage politique français tel qu’il se dessine
à l’issue des échéances électorales de 2022 sem-
ble par bien des aspects confirmer le diagnostic
formulé par Gramsci en 1930. Prolongeant une
dynamique amorcée cinq années plus tôt, l’élec-
tion présidentielle a relégué sous la barre des
5 % les représentants des deux principales forces
politiques qui se partageaient le pouvoir depuis
plusieurs décennies. L’ordre prétendument nou-
veau dont le président Macron se voulait le sym-
bole n’a pas été en mesure d’engranger le soutien
escompté par le principal intéressé, devenant
minoritaire à l’Assemblée nationale quelques
semaines seulement après avoir accédé pour la
seconde fois au sommet du pouvoir exécutif.
Quant aux « phénomènes morbides », ils ne
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Laisser mourir l’ancien, 
faire naître le nouveau

« La mort des vieilles idéologies 
prend la forme d’un scepticisme envers
toutes les théories et toutes les formules
générales.» Gramsci



manquent malheureusement pas, comme le
montre l’entrée au Parlement de 89 députés du
Rassemblement national, deux d’entre eux accé-
dant même à des vice-présidences. 

LE PRÉSENT DANS SES CONTRADICTIONS
Le désarroi que suscite une telle situation pourra
paraître peu propice à l’analyse sérieuse. La
perte des repères favorise assurément les juge-
ments à l’emporte-pièce et les propos de comp-
toir. Il convient donc de regarder avec une cer-
taine méfiance les discours péremptoires sur la
« recomposition » qu’assènent avec aplomb les
professionnels du commentaire politique. C’est
ce que rappelle fort utilement Nicolas Tardits
dans sa contribution. Pour autant, la prudence
à laquelle doit nous inviter le manque de recul
dont nous disposons n’implique nullement de
renoncer à penser les dynamiques qui sont
aujourd’hui à l’œuvre. L’instabilité ne saurait
par elle-même constituer un obstacle à l’analyse,
elle constitue même l’étoffe dont la réalité est
faite. C’est bien là ce qui rend si précieuse cette
méthode dialectique dont Marx disait qu’elle
devait être en mesure de saisir « toute forme
faite dans le flux du mouvement ».
L’objectif à la fois modeste et ambitieux de ce
dossier est donc de se confronter au présent
dans ce qu’il a de contradictoire. Sans prétendre
à l’exhaustivité, la rédaction de la revue a voulu
ici s’atteler à une tâche qui paraît être un préa-

lable à toute entreprise stratégique sérieuse.
Certains aspects majeurs du processus en cours
ont délibérément été laissés de côté, et en par-
ticulier la difficile question de l’extrême droite,
que Cause commune a préféré réserver pour un
futur dossier spécifique qui lui sera intégrale-
ment consacré. D’autres sont abordés sous un
angle inévitablement synthétique, qui cepen-
dant n’ôte rien à leur dimension instructive. Les
enjeux des grands bouleversements qui affectent
la situation internationale sont ainsi présentés
sous la forme d’un précieux panorama réalisé
par Pascal Torre.

LES MUTATIONS DES FORCES POLITIQUES
DÉFENDANT LES INTÉRÊTS DU CAPITAL
Deux grandes questions surtout occupent une
place centrale dans les contributions que nous
présentons dans ce numéro. La première est
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« La gauche dans son ensemble se
situe à la croisée des chemins, entre
réussites réelles, qu’il convient de
souligner et de célébrer, et indéniables
limites, qu’il est urgent de comprendre
et de dépasser.»
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celle des mutations que connaissent les forces
politiques, anciennes comme nouvelles, dont
la fonction est de défendre les intérêts du capital.
Longtemps représentés de façon privilégiée par
les partis de la droite classique, sous les diffé-
rents noms qui ont été les leurs, ils semblent
aujourd’hui plus nettement incarnés par un
pouvoir macroniste qui avait pourtant axé son
discours sur le dépassement du clivage entre la
gauche et la droite. Si la déroute du parti Les
Républicains (LR) doit être interprétée comme
le signe d’une recomposition plutôt que d’un
recul de la droite, elle permet cependant d’in-
terroger la thèse régulièrement martelée d’une
droitisation de la société française. C’est notam-
ment ce que s’emploie à faire ici Gérard Streiff,
soulignant les difficultés auxquelles cette famille
politique est confrontée sur les deux théma-
tiques centrales que constituent pour elle le
conservatisme sociétal et le libéralisme écono-
mique, qui font l’un comme l’autre l’objet de
fortes contestations au sein de la population
française. Si par bien des aspects le macronisme
peine à se distinguer nettement de ses concur-
rents LR, les raisons de ses succès initiaux tien-
nent peut-être, comme le rappelle Igor Marti-
nache, à sa capacité à capter la dynamique de
rejet des formations politiques traditionnelles.

LA CONSTITUTION D’UN BLOC POPULAIRE ?
La seconde grande question que ce dossier
entreprend d’affronter est celle – stratégique-
ment décisive – de la constitution d’un bloc
populaire. Dans leur grande majorité, les ana-
lyses faites sur le vif qui tâchent de saisir les
grands enjeux de la recomposition politique en
cours voient en effet dans la mise en place de
trois blocs structurants la principale leçon de
la séquence électorale récente. Qu’il s’agisse de
s’en plaindre ou de s’en réjouir, acteurs et com-
mentateurs s’accordent en général sur la tripar-
tition suivante : bloc libéral, bloc d’extrême
droite, bloc populaire. Comme le montre per-
tinemment Florian Gulli, l’hétérogénéité d’une
telle série, qui mêle critères idéologiques et cri-
tères sociologiques, pose déjà à elle seule ques-
tion. 
Mais au-delà des qualificatifs, c’est l’extension
et la cohésion du bloc que les communistes
appellent de leurs vœux qui doit impérativement
faire l’objet de réflexions sérieuses et approfon-
dies. En la matière, la gauche dans son ensemble
se situe à la croisée des chemins, entre réussites

réelles, qu’il convient de souligner et de célébrer,
et indéniables limites, qu’il est urgent de com-
prendre et de dépasser. La phase de décompo-
sition est déjà bien avancée, comme le montrent
les nombreux signes – qui vont du mouvement
des Gilets jaunes au récent résultat des élections
législatives – du décrochage entre les milieux
populaires et le pouvoir politique traditionnel,
devenu largement incapable d’assumer son rôle
dirigeant. Pour le dire avec les mots de Lénine,
« ceux d’en bas » ne veulent déjà plus « continuer
de vivre à l’ancienne manière ». Pour autant, il
n’est pas encore certain que « ceux d’en haut »
ne puissent plus le faire. Les profits records du
groupe TotalÉnergies semblent plutôt montrer
que, pour certains, « l’ancienne manière » a
quelques beaux jours devant elle. Pour cette rai-
son, sans doute, la phase de recomposition n’en
est encore qu’à ses débuts.

Combien de temps encore la classe dirigeante
pourra-t-elle imposer au monde du travail cette
« ancienne manière » ? Sauf à vouloir jouer les
devins, il paraît largement déraisonnable d’en-
treprendre de répondre avec précision à une
pareille question. Mais prudence ne veut nul-
lement dire pessimisme. Si la lente mort du vieux
monde ouvre la voie aux « phénomènes mor-
bides » les plus variés, on aurait tort d’oublier
que le même Gramsci y voyait aussi un terreau
propice à « une expansion inouïe du matéria-
lisme historique », c’est-à-dire du marxisme.
Déroutante, la situation actuelle l’est assuré-
ment. Mais le rôle des communistes n’est-il pas,
en toutes circonstances, de prendre sans la fuir
la nouveauté à bras-le-corps ? n

*Jean Quétier est rédacteur en chef de Cause
commune. Il a coordonné ce dossier.
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« Si la lente mort du vieux monde ouvre
la voie aux “phénomènes morbides” les
plus variés, on aurait tort d’oublier que
Gramsci y voyait aussi un terreau propice
à “une expansion inouïe du matérialisme
historique”, c’est-à-dire du marxisme. »
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UNE VÉRITABLE RENGAINE
Il aurait été surprenant, au lendemain d’une
élection présidentielle, que les traditionnelles
cérémonies médiatiques postélectorales ne
soient pas les saints lieux du commentaire poli-
tique. Ces moments sont particulièrement pro-
pices à cet exercice. Rassemblés dès l’annonce
du résultat ou prenant quelques heures à rédiger
un premier édito, ces interprètes des séquences
électorales tentent de définir ce qui vient de se

passer et justifient, en conséquence, leurs propres
postures ainsi que l’intérêt de leur activité d’ex-
pertise politique. L’idée de « recomposition du
paysage politique » était alors dans toutes les
bouches le 10 avril 2022, dès 20 heures. Quelque
chose de nouveau se serait donc passé : le passage
d’un état des choses à un autre ; une bascule
inédite ; du jamais-vu. Rien ne sera comme avant

l’élection. Tous les acteurs, obligés d’accepter
cette situation, seraient alors contraints de se
repositionner dans le nouvel échiquier politique
tout fraîchement énoncé.
Il serait néanmoins piégeux de se laisser happer
par cette illusion qui demeure une véritable ren-
gaine. En 2017, bien évidemment, la réussite de
l’entreprise Macron faisait l’objet des mêmes
commentaires avec l’absence au second tour du
Parti socialiste et de la droite traditionnelle. Emma-
nuel Macron avait d’ailleurs déclaré dans une
interview publiée par Le Figaro le 22 avril 2017 :
« La recomposition, c’est maintenant. » En 2012,
la supposée implosion de l’UMP et l’émergence
du Front de gauche constituaient alors un intense
moment de recomposition. C’était Marine Le Pen
qui assurait le 18 juin 2012 sur France Info que
« la recomposition politique est bel et bien là ».
De même, en 2007, c’était cette fois le clivage
gauche-droite qui subissait une « recomposition
sarkozienne » – comme pouvait le titrer Le Monde
le 8 juin 2007 : « Recomposition à la mode Sarkozy »,
par Patrick Jarreau – accélérée avec l’émergence
de « quatre blocs ». Sans même parler de 2002, où
le séisme politique de l’arrivée au second tour de
l’extrême droite annonçait la décomposition poli-
tique du bipartisme. Avec plus ou moins de succès,
de nombreux pronostics ont pu grossièrement
prédire la mort répétée de partis  politiques (pour-
tant toujours bien vivants) ou l’irrésistible puis-
sance d’autres (pourtant si affaiblis à l’élection
suivante). Comme à chaque fois, les mêmes inter-
rogations, les mêmes projections et les mêmes
paris incertains sur l’avenir surgissent.

La « recomposition politique » :
les dessous d’une rengaine
Trois blocs incarnent désormais le paysage politique. C’est en tout cas ce que répètent
en boucle les journalistes, les éditorialistes, les chroniqueurs, les sondeurs et autres
« spécialistes » ou agents politiques sur les plateaux de télévision ou dans les tribunes
de presse.

PAR NICOLAS TARDITS*

« Seule la capacité d’un “bloc
populaire” à s’enraciner au plus près
des citoyens par l’appui d’élus
de terrain et à renouer avec
un militantisme du quotidien en dehors
des seules périodes électorales
contribuera à enrayer l’inintérêt
croissant pour la politique. »
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Les commentaires sont toujours sans appel et
tombent comme des sentences qui rejouent les
élections. En tentant de faire parler les voix, l’en-
semble des interprétations postélectorales éla-
borent une sorte de deuxième dépouillement,
officieux, qui assigne un sens politique à l’élec-
tion. Ce constat était celui porté par le politiste
Patrick Lehingue, dès 2005, dans un article inti-
tulé « Mais qui a gagné ? Les mécanismes de
production des verdicts électoraux (Le cas des
scrutins municipaux) », qui observait les exégètes
du vote. Par leur capacité à faire parler les don-
nées et les pourcentages, tout est fait comme si
« les électeurs viennent à peine de se prononcer
et de faire entendre leurs voix, qu’il faut à nou-
veau les faire parler, dire ou prédire à leur place
et en leur nom ce qu’ils viennent de dire ou de
signifier massivement quelques heures aupa-
ravant ». Le résultat ainsi sacralisé aboutit à l’éla-
boration d’un verdict qui définit l’horizon du
pensable politique, qui « délimite à la fois les
enjeux d’une élection mais aussi l’issue (la fin
et le dénouement) de cette dernière ».

COMPRENDRE LES DESSOUS DE CETTE
GRILLE INTERPRÉTATIVE NOUVELLE
Il semble plus intéressant de comprendre les
dessous de cette grille interprétative nouvelle
de 2022, manifestée par l’émergence de la notion
des « trois blocs politiques ». Ces entreprises
rapides de définition limitent le cadre interprétatif
d’analyse et disposent d’un véritable pouvoir
performatif. Elles font exister un nouveau sys-

« Si le score des candidats est comparé
à celui de l’abstention, celle-ci arrive très
largement en tête, plus de six points devant
Emmanuel Macron. C’est donc
un phénomène historique qui domine le jeu
politique sans susciter de si grandes
interrogations postélectorales. »
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tème de classement et son lot de représentants
légitimes. Si la thèse des « blocs » n'a pas été
reprise par l'ensemble des agents politiques, il
est naturel qu’elle soit mobilisée par celles et
ceux ayant intérêt à faire croire en son existence.
Faire vivre ce concept participe ainsi à assurer
le monopole du porte-parolat d’un prétendu
nouvel espace politique : le « bloc national »,
d’extrême droite, éliminant la concurrence d’Éric
Zemmour et tentant de se réapproprier une par-
tie des républicains ; le « bloc central », libéral,
rassemblant les partisans des structures parti-
sanes de la social-démocratie et de la droite tra-
ditionnelle ; le « bloc populaire », de gauche, effa-
çant les partis historiques. Politiquement située
donc, l’idée de « blocs » permet avant tout d’ob-
server les logiques de redéfinition des systèmes
de classement politique n’évoquant ni le clivage
gauche/droite ni même la pluralité des sensi-
bilités partisanes.

Plutôt que de contribuer à faire vivre ces examens
à chaud de la vie politique, une analyse de la
séquence électorale de 2022 nécessite des don-
nées sociologiques, du temps pour les interpréter
et une mise en perspective historique d’une
élection marquée, toujours davantage, par une
présidentialisation de la vie politique, favorisée
par l’inversion du calendrier électoral et l’affai-
blissement du pouvoir législatif. Le numéro 14
de Silomag, (revue de la Fondation Gabriel-Péri)
intitulé « La présidentialisation du pouvoir : plus
que jamais une impasse », revient sur cet enjeu
par de nombreuses contributions. Dans ce cadre,
il serait intéressant de questionner l’effet du
mode de scrutin sur de tels résultats présidentiels.
L’élection du président au suffrage universel par
le scrutin majoritaire uninominal à deux tours

semble favoriser les logiques d’un vote utile,
sans adhésion et engagement, pour évincer le
pire ou faire accéder le moins rejeté au second
tour. Que dire également de l’inexorable crois-
sance du vote de l’extrême droite à l’élection
présidentielle jusqu’à l’obtention d’un score de
41,5% des suffrages exprimés (ce qui fera l’objet
d’un prochain numéro de Cause commune) ?
Que penser enfin de l’inarrêtable augmentation
de l’abstention, de plus de dix points, entre 2007
et 2022 ?

ENRAYER L’ININTÉRÊT CROISSANT 
POUR LA POLITIQUE
12 824 153 citoyens n’ont pas participé au premier
tour de cette élection présidentielle (1 million
de plus pour le second tour) en dépit des enjeux
sanitaires, sociaux, économiques, écologiques.
Si le score des candidats est comparé à celui de
l’abstention, celle-ci arrive très largement en
tête, plus de six points devant Emmanuel
Macron. Elle est même devant dans 20 % des
communes. C’est donc un phénomène histo-
rique qui domine le jeu politique sans susciter
de si grandes interrogations postélectorales.
Pourtant, selon les premières estimations dont
nous disposons (enquête menée par Ipsos &
Sopra Steria pour France Télévisions et Radio
France auprès de quatre mille personnes inscrites
sur les listes electorales, interrogées du 6 au 9
avril 2022), l’âge reste un facteur déterminant
de l’abstention puisque les 18-24 ans et les 25-
34 ans sont celles et ceux qui se sont le moins
déplacés le jour du scrutin à plus de 42 % et
46 %, contre à peine 12 % pour les 60-69 ans. De
même, ce sont les ouvriers qui, à hauteur de
33 %, se sont le plus abstenus. Ces premières
données semblent toujours congruentes avec
les acquis de la sociologie des comportements
électoraux. Les chances de participation sont
toujours parfaitement ordonnées « selon le
volume de ressources économiques, sociales et
culturelles dont disposent les électeurs » (Céline
Braconnier, Baptiste Coulmont et Jean-Yves
 Dormagen, « Toujours pas de chrysanthèmes
pour les variables lourdes de la participation
électorale. Chute de la participation et augmen-
tation des inégalités électorales au printemps
2017 »). Cette abstention se perçoit notamment
par les très importants problèmes de « mal ins-
cription » sur les listes électorales. La France
continuant d’imposer aux citoyens une procé-
dure administrative préalable à l’exercice du

« L’élection du président au suffrage
universel par le scrutin majoritaire
uninominal à deux tours semble favoriser 
les logiques d’un vote utile, sans adhésion 
et engagement, pour évincer le pire 
ou faire accéder le moins rejeté 
au second tour. »
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.L’ élection d’Emmanuel Macron à la pré-
sidence de la République en mai 2017
a été présentée par de nombreux obser-

vateurs comme un véritable « big bang » poli-
tique. Le succès de l’entreprise de cet homme,
tout juste quadragénaire et dont la formation
dédiée à sa personne avait été créée à peine un
an auparavant, avait en effet de quoi surprendre
dans un champ politique où la « file d’attente »
avant d’atteindre un poste à responsabilité natio-
nale avait plutôt tendance à s’accroître (voir
Étienne Ollion, Les Candidats, PUF, 2021). Pour

autant, dans ce cas comme dans bien d’autres,
la rhétorique de la « rupture » et du « nouveau »
mérite d’être traitée avec précaution, surtout
quand elle est abondamment mise en avant par
les principaux intéressés et leurs soutiens. En
l’occurrence, dans le cas qui nous intéresse, si
l’accession au pouvoir national d’Emmanuel
Macron et ses affidés est bien le signe de certaines
décompositions et des recompositions du champ
politique, celles-ci ne sont pas forcément où on
le croit – et où l’avancent couramment certains
commentateurs « autorisés ».

De quoi macron est-il le « non » ?
Tâchant vainement de camoufler derrière le slogan du « en même temps » une politique
clairement marquée à droite, Emmanuel Macron a su s’emparer du rejet des partis po-
litiques traditionnels, sans pour autant tirer les leçons des aspirations populaires qui se
sont manifestées durant son premier quinquennat, notamment lors du mouvement des
gilets jaunes. 

PAR IGOR MARTINACHE*
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droit de vote, par manque d’intérêt, par mécon-
naissance ou par incompréhension, trop de per-
sonnes, souvent jeunes, se sont vues radiées des
listes électorales sans y avoir véritablement prêté
attention. En ce sens, nous renvoyons à la tribune
publiée dans Le Monde le 1er mars 2022 par Céline
Braconnier et Jean-Yves Dormagen : « L’inscrip-
tion sur les listes électorales est une procédure
d’un autre temps ».
Dépassant le simple commentaire, des réponses
politiques d’urgence pourraient d’ores et déjà
limiter les complications administratives par
l’automatisation des procédures d’inscription,
le renforcement humain des services commu-
naux et le déploiement d’une politique publique
ambitieuse sur la citoyenneté. Si l’État, les col-
lectivités et l’école doivent recomposer leurs
pratiques et prendre à bras-le-corps l’enjeu
démocratique, l’immense défi que pose ce phé-
nomène met aussi les partis politiques à
l’épreuve. En effet, les formes traditionnelles
partisanes peinent à susciter la motivation des
électeurs dont l’inégale politisation se traduit
par une absence d’intérêt pour la politique ou

de repères clairs sur les différentes propositions
défendues. Cette ségrégation électorale associée
à la ségrégation sociale a historiquement ren-
contré le déclin des partis tels que le PCF, qui,
par ses réseaux, ses associations locales, sa poli-
tique dite de « communisme municipal », tente,
malgré tout, de combler le fossé entre les élus,
les organisations politiques et les plus exclus.
Car bien plus que la rencontre entre une offre
politique et des attentes citoyennes, c’est avant
tout l’appartenance à un groupe social qui déter-
mine sa participation et son intérêt pour un
scrutin. Les mots d’ordre, les injonctions et les
impulsions verticales ne pourront suffire à struc-
turer une implication citoyenne durable dans
la vie politique. Seule la capacité d’un « bloc
populaire » à s’enraciner au plus près des citoyens
par l’appui d’élus de terrain et à renouer avec
un militantisme du quotidien en dehors des
seules périodes électorales contribuera à enrayer
l’inintérêt croissant pour la politique. n

*Nicolas Tardits est politiste. Il est membre 
de la rédaction de Cause commune.
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ACTUALISER PLUTÔT QUE DÉPASSER 
LE CLIVAGE GAUCHE-DROITE
En premier lieu, n’en déplaise au slogan du « en
même temps », le macronisme n’a pas enterré
(ou dépassé, comme on le voudra) le clivage
gauche-droite. Bien au contraire, il l’a d’une cer-
taine manière ravivé, en menant une politique
à la fois (très) libérale sur le plan économique
et autoritaire sur le plan des mœurs. S’il est un
reproche que l’on ne peut pas adresser à l’ancien
ministre de l’Économie, c’est d’avoir caché son
jeu : lorsqu’il était à la tête de Bercy, celui-ci avait
déjà entrepris de s’attaquer à tout ce qu’il consi-
dérait comme des obstacles au libre marché et
des « rentes » indues. Finalement, les notaires
et autres professions protégées n’auront guère
souffert de ses desseins dérégulateurs, à la dif-
férence des travailleuses et travailleurs plus
modestes ou de l’environnement, dont la pro-
tection a, elle, été bien rognée par de nombreux
coups de canif, ou plutôt de machette, dans le
code du travail d’une part, et par la « simplifi-
cation » administrative permettant aux béton-
neurs et autres pollueurs de s’en donner (encore
plus) à cœur joie. Les riches, grands et petits,
autrement dit les détenteurs du capital, ont été
bien récompensés pour leur soutien dans les
urnes, à travers l’instauration d’un taux de pré-
lèvement unique sur les revenus du capital par-
ticulièrement rétrograde ou la suppression de
l’impôt sur la fortune au profit d’une taxation
portant exclusivement sur le patrimoine immo-
bilier afin d’inciter les nantis à convertir leurs
pierres en actions. Sans surprise, ces mesures
ont accéléré le creusement des inégalités éco-
nomiques. Et en retour, les gouvernements suc-
cessifs ont continué à « blâmer les victimes » en
renforçant les conditionnalités de l’indemnisa-
tion du chômage pour contraindre ces dernières
à accepter n’importe quelle miette d’emploi,

peu importent les conditions et la rémunération,
mais aussi en accentuant la répression pénale
et policière des plus pauvres, par l’entremise
d’un ministre de l’Intérieur, encore plus jeune
que le président, lui-même aux ordres du prin-
cipal syndicat de police, Alliance, bien peu soup-
çonnable de velléités gauchistes. L’usage incon-
sidéré des gaz lacrymogènes contre les
manifestations, le déni obstiné de l’existence
de violences policières, la gestion pour le moins
autoritaire et arbitraire de la crise sanitaire, où
les habitants de certains quartiers pauvres,
comme Lille-Sud, ont été harcelés par les forces
de l’ordre, tandis que certains pontes, magistrats
inclus, déjeunaient et festoyaient dans des res-
taurants clandestins, tout en restant totalement
impunis, sont quelques exemples de ce que les
sociologues appellent la « gestion différentielle
des illégalismes » et que résume bien la formule
« fort avec les faibles, faible avec les forts ». 
On pourrait continuer longtemps l’énumération,
en évoquant par exemple les réformes inégalitaires
de l’ex-ministre de l’Éducation, Jean-Michel
Blanquer, et ses accointances avec certains lobbys
ultra-réactionnaires, bien décidé avec eux à
mener la chasse au supposé « wokisme ». Quoiqu’il
en soit, il faudrait être d’une mauvaise foi à la
hauteur des deniers publics versés aux cabinets
de conseil comme McKinsey pour nier le fait
que tout ceci constitue bel et bien une politique
de droite. Mais le plus marquant est qu’elle s’inscrit
dans la droite ligne de celle du prédécesseur de
M. Macron à l’Élysée, François Hollande, qui a,
lui, réussi l’exploit de réduire son propre parti
à la portion congrue en un temps tout aussi record.
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« En s’asseyant sur la Convention
citoyenne pour le climat, le président
Macron a manifesté de manière
particulièrement éloquente son incapacité
à en saisir les enjeux, tout animé qu’il est
par le logiciel néolibéral prônant l’alliage
entre libéralisme économique 
et répression des plus pauvres. »

« C’est sans doute la triple exigence
de justice sociale, de démocratie 
et d’écologie qui marque la véritable
recomposition actuelle des aspirations
politiques de nos concitoyens.  »
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DÉMANAGÉRIALISER LES ORGANISATIONS
PARTISANES ?
De ce fait, si M. Macron a pu séduire dans un
premier temps une partie des classes populaires
et moyennes, c’est sans doute au moins autant
pour ses promesses de nouvelle donne, finale-
ment loin d’avoir été remplies, que par le rejet
inspiré par les partis politiques traditionnels,
perçus à tort ou à raison comme ayant déjà trahi
leurs propres idéaux. L’accusation en bloc est
bien évidemment sans nuances et bien sévère,
mais nombreux sont les travaux qui ont mis en
évidence une tendance générale des partis à se
couper de leurs bases en vertu, entre autres, des
évolutions du système de financement de la vie
politique les rendant de moins en moins dépen-
dants des cotisations de leurs adhérents et de
plus en plus de l’argent public – phénomène
que certains politistes ont qualifié de « cartelli-
sation » de la vie politique. À cela s’ajoute le

souci, particulièrement marqué chez Emmanuel
Macron mais loin d’être exclusif à ce dernier,
d’aller chercher à séduire des électorats bien
au-delà de leurs « terres » traditionnelles, hier
les « nouvelles » classes moyennes, aujourd’hui
les électeurs indécis, en contorsionnant leurs
propositions pour se muer en partis attrape-
tout. Sans parler des opérations malheureuses
qu’incarne l’organisation de « primaires popu-
laires », dont certains chercheurs comme Rémi
Lefebvre ont bien montré qu’il s’agissait d’une
fuite en avant dans l’éloignement de leurs bases
sociales. Avec son « mouvement » – terme qu’il
préfère à celui de parti, En marche, devenu

Renaissance, le chef de l’État actuel n’a pas tant
inventé une nouvelle forme d’organisation que
poussé à son paroxysme une tendance plus
ancienne à la managérialisation des organisations
partisanes, où les diplômes ont remplacé pro-
gressivement l’expérience et l’engagement mili-
tants comme critères de promotion, et la
recherche d’efficacité a conduit à imiter et impor-
ter des techniques gestionnaires du secteur privé
à but lucratif. Loin de l’horizontalité et de la sou-
plesse mises en avant, c’est plutôt un autorita-
risme où le chef décide de presque tout selon
des procédures opaques qui règne dans l’« entre-
prise Macron », au point que la principale ques-
tion est sans doute de savoir ce qu’il va en advenir
une fois que son P.-D. G. aura décidé de sauter
avec son parachute que l’on devine doré pour
retourner sous les ors sans doute plus confor-
tables du privé. Mais là encore, point de nou-
veauté : le culte du chef dans des partis ne sur-
vivant pas à celui-ci n’est pas propre à la période
actuelle.

TIRER (VRAIMENT) LES LEÇONS
DU MOUVEMENT DES GILETS JAUNES
L’une des principales « réussites » de M. Macron
est d’avoir suscité un mouvement social relati-
vement inédit pour la période récente : les gilets
jaunes. Là encore, il importerait de démêler les
facteurs plus structurels des plus conjoncturels,
en l’occurrence un cocktail de mesures régres-
sives et de mépris de classe – encore que ce der-
nier ne soit pas si nouveau, les injonctions à tra-
verser la rue ou s’acheter une cravate pour trouver
un emploi n’étant pas sans faire écho au « casse-
toi pov’con » d’un précédent chef de l’exécutif
hexagonal. Plus qu’aucun président de la Répu-
blique avant lui, Emmanuel Macron semble cris-
talliser un tel rejet, pour dire le moins, par tout
ce qu’il incarne, comme le suggèrent les slogans
entendus et les caricatures observées durant les
manifestations des gilets jaunes comme des plus
traditionnelles. Le jeune énarque arriviste parti
pantoufler à la banque Rothschild et chantre de
la start-up nation, chez qui tout, de l’apparence
à la diction, transpire le premier de la classe
hautain, ne peut qu’attiser la détestation de
celles et ceux qui peinent à joindre les deux
bouts. Si nombre d’entre eux ont occupé les
ronds-points des semaines durant pour tenter
d’enfin voir leurs difficultés reconnues, toutes
les leçons de cette mobilisation aussi protéiforme
qu’improbable n’ont pas fini d’être tirées. Et leur

« Les détenteurs du capital ont été bien
récompensés pour leur soutien dans
les urnes, à travers l’instauration d’un taux
de prélèvement unique sur les revenus
du capital ou la suppression de l’impôt sur
la fortune au profit d’une taxation portant
exclusivement sur le patrimoine
immobilier. »
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exigence simultanée d’une juste
rémunération et de référendum
d’initiative citoyenne (RIC) consti-
tue un « en même temps » bien
plus intéressant que ceux du pré-
sident. C’est sans doute cette tri-
ple  exigence de justice sociale, de
démocratie et d’écologie qui
marque la véritable recomposi-
tion actuelle des aspirations poli-
tiques de nos concitoyens. En s’as-
seyant sur l’initiative – à bien des égards
intéressante – qui s’en rapprochait le plus, la
Convention citoyenne pour le climat, le président
Macron a manifesté de manière particulièrement
éloquente son incapacité à saisir ces enjeux,
tout animé qu’il est par le logiciel néolibéral

selon lequel c’est dans l’alliage
entre libéralisme économique et
répression des plus pauvres que
se situerait notre salut. La tâche
consistant à inverser le fait que
la majorité de nos contemporains
semble plus encline à envisager
la fin du monde que celle du capi-
talisme, selon le fameux mot de
Fredric Jameson, apparaît sans
doute comme le principal horizon

afin de recomposer un espoir collectif plutôt
que de poursuivre la décomposition de tout ce
qui nous fait tenir ensemble. n

*Igor Martinache est politiste. Il est membre du
comité de rédaction de Cause commune.

« Sans surprise, ces
mesures ont accéléré le

creusement des inégalités
économiques. »
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DE L’ESPOIR À LA RÉALITÉ ?
Le 6 juin 2021, Jean-Luc Mélenchon annonçait
sur son blog : « En face du “bloc bourgeois” décrit
par les économistes contemporains Bruno Ama-
ble et Stefano Palombarini, nous voulons
construire un “bloc populaire”. Pour se constituer
il doit fédérer d’amples secteurs de la société
actuellement fragmentée dans les archipels des
mille et une situations. » Le nom de ce bloc espéré
sera l’Union populaire (UP).

Presque un an plus tard, quelques jours après le
premier tour de la présidentielle, dans une confé-
rence donnée le 21 avril 2022 à la Maison de la
chimie (qui a donné lieu à la brochure Les trois
blocs et l’avenir de l’Union populaire), Jean-Luc
Mélenchon affirme : « Nous avons fait un bloc
social. Stefano Palombarini parle du bloc bour-
geois. Il y a maintenant un bloc populaire ». Dans
la narration proposée par Jean-Luc Mélenchon,
le bloc populaire est passé de l’espoir à la réalité. 
Pour Jean-Luc Mélenchon, il y a donc trois blocs,
révélés par la présidentielle : le « bloc libéral »
(c’est-à-dire Valérie Pécresse et Emmanuel
Macron) : 11,4 millions de voix, le « bloc d’extrême

droite » (Marine Le Pen, Éric Zemmour et Nicolas
Dupont-Aignan) : 11,3 millions et enfin le « bloc
populaire » : 11,2 millions de voix (7,8 millions
pour l’Union populaire et 3,5 millions pour « l’an-
cienne gauche »). Il faut ajouter un quatrième
ensemble, qui n’a rien d’un bloc, celui de l’abs-
tention, constitué de 12,8 millions de personnes.
C’était pour Jean-Luc Mélenchon l’enjeu principal
des élections législatives de juin. 
Comment décrire le « bloc populaire » ? Il s’agit
d’un « bloc social composé des outre-mer, du
précariat (contrats à durée déterminée [CDD] :
33 %, – de 900 euros/mois : 31 %, chômeurs :
30 %, intérimaires : 27 %) » et des classes moyennes
urbaines. L’unité idéologique nécessaire à tout
bloc, celle qui cimente ses composantes, serait
le programme L’Avenir en commun. 
Il faut d’emblée remarquer l’hétérogénéité des
étiquettes proposées par la brochure de Jean-
Luc Mélenchon : libéral, extrême droite, populaire.
On aurait pu formuler les choses autour du clivage
gauche, droite : bloc de droite, bloc d’extrême
droite, bloc de gauche. Ou alors en termes d’idéo-
logie politique : bloc libéral, bloc populiste ou
néofasciste, bloc socialiste. Ou encore en termes
sociologiques : bloc bourgeois, bloc populaire…
Mais on voit ici les difficultés de la caractérisation
sociologique : elle incline à penser deux blocs,
bloc élitaire versus bloc populaire, alors que la
réalité nous en montre trois. Quel serait, dans
ces conditions, le nom du troisième bloc ? Et, par
ailleurs, qui pourrait prétendre incarner le bloc
populaire ? Le Rassemblement national (RN) ou
l’UP/Nouvelle union populaire écologique et
sociale (NUPES) ? Cette hétérogénéité des éti-
quettes signale une difficulté dans le schéma pro-
posé par Jean-Luc Mélenchon. 

qu’en est-il du « bloc populaire » ?
On partira ici du bilan que Jean-Luc Mélenchon fait de cette élection présidentielle,
bilan mobilisant le concept de « bloc », emprunté à Gramsci, et qui désigne une alliance
de groupes sociaux aux intérêts partiellement convergents, alliance cimentée par une
idéologie. 

PAR FLORIAN GULLI*

« La politique de transformation devrait
“marcher sur deux jambes” : la politique
au sens institutionnel et électoral et les
mouvements sociaux engagés autour de
la justice sociale. »
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Des auteurs, des commentateurs, mobilisent
aussi le concept de « bloc » en référence à Gramsci.

L’UP : UNE STRATÉGIE TERRA NOVA ? 
Certaines interprétations du vote pour Jean-Luc
Mélenchon contestent frontalement son caractère
populaire. Jérôme Sainte-Marie refuse de consi-
dérer l’UP comme la superstructure politique
d’un « bloc populaire ». L’UP serait seulement un
assemblage hétéroclite, « une stratégie Terra Nova
regroupant diverses “minorités” au sens anglo-
saxon autour d’une fraction sociale, celle très
représentée dans ses rassemblements et ses
groupes de soutien, la petite-bourgeoisie urbaine
diplômée » (Marianne, avril
2022). Les classes populaires,
habitant ailleurs, dans le péri-
urbain, se seraient détournées
de la gauche pour le RN, seul
véritable bloc populaire. 
Mais les catégories « vote des
minorités » ou « vote musul-
man », mobilisées par Jérôme
Sainte-Marie et d’autres com-
mentateurs, doivent être récu-
sées. Elles reposent sur une opé-
ration théorique irrecevable : la
réduction des habitants des
quartiers populaires à leur reli-
gion ou à la question du racisme.
Et, corrélativement, une concep-
tion de l’ouvrier implicitement
défini comme ouvrier « blanc ».
Les habitants des quartiers
populaires des métropoles sont
aussi le plus souvent – faut-il le
rappeler ?– des ouvriers et des
employés, qui sont intéressés
par des questions relatives à leur position sociale.
Le vote à gauche a donc incontestablement une
coloration de classe. Jean-Luc Mélenchon est
donc fondé à affirmer que son électorat est com-
posé notamment du « précariat ». 
Mais cette détermination n’est pas suffisante
cependant. Si la réduction du vote Jean-Luc
Mélenchon à la stratégie Terra Nova est contes-
table, en faire un vote du « précariat » l’est tout
autant. Jérôme Fourquet, pour la fondation Jean-
Jaurès, propose une analyse du vote Jean-Luc
Mélenchon dans laquelle il écrit : « Mais ces scores
impressionnants de Jean-Luc Mélenchon en ban-
lieue ne s’expliquent pas uniquement par la
dimension sociale liée au niveau de vie et à la

précarité de ces populations. Le facteur ethno-
culturel a sans doute également joué un rôle
important. » Cela ne donne pas raison à la réduc-
tion de la gauche à Terra Nova, portée par un
Jérôme Sainte-Marie ou un Christophe Guilluy :
contre les analyses réductrices, de part et d’autre,
il s’agit de dire que le vote Jean-Luc Mélenchon
en banlieue obéit à une double logique. Une
logique de classe et une autre qu’on préférera
nommer « antiraciste » plutôt que « ethnocultu-
relle » ou « musulmane ». Le « vote banlieusard »
a une dimension antiraciste très simple à com-
prendre et qui témoigne de la lucidité politique
des quartiers populaires. Le vote Jean-Luc Mélen-

chon de 2022 ressemble sur ce
point au vote Ségolène Royal de
2007 : dans les deux cas, il s’agit
de se mobiliser contre des can-
didats dont le niveau d’hostilité
raciste atteignait un niveau inha-
bituel, en 2007, Nicolas Sarkozy,
en 2022, Eric Zemmour (qui est
monté très haut dans les son-
dages). Le « vote banlieusard »,
pour reprendre l’expression de
Jérôme Fourquet mêle donc des
préoccupations très diverses :
sociales (précariat), antiracistes,
religieuses peut-être. 
Seule une enquête de terrain
plus fine pourrait permettre d’es-
timer le poids de chacune de ces
préoccupations dans le vote.
L’identification du poids relatif
des revendications est impor-
tante puisqu’elle permettra de
dire si l’on assiste, ou non, à un
dépassement des fractures au

sein des couches populaires. Est-ce que les mem-
bres des classes populaires prennent conscience
de revendications transversales ou est-ce que
chaque fraction se mobilise sur des préoccupa-
tions qui lui sont propres ?

BLOC POPULAIRE 
OU DIVISION SOCIALE ET TERRITORIALE 
DES CLASSES POPULAIRES ? 
Pour autant, et malgré toutes ces remarques, il
paraît difficile de parler de « bloc populaire ». Ce
qui semble dominer le paysage politique français,
c’est la dispersion des classes populaires, leur
division. Pas d’unité autour d’un bloc, mais répar-
tition sur deux blocs, le bloc de gauche et le bloc44

« La question du “diplôme”
devient aujourd’hui 

une donnée politique
centrale, dont l’interprétation
reste encore à faire. Pourquoi

les non-diplômés, dont
Thomas Piketty a montré

qu’ils votaient très
majoritairement à gauche
depuis 1945, se sont-ils
détournés d’elle depuis

quelques décennies au profit
de l’abstention et de
l’extrême droite ? »
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d’extrême droite avec une prime à ce dernier.
Dans son analyse de l’élection présidentielle pour
Regards, Roger Martelli écrit : « La plus grande
partie des catégories populaires soit s’abstient
(plus que la moyenne), soit continue de voter
massivement pour l’extrême droite. » Il conclut :
« La reconquête des catégories populaires par la
gauche reste un objectif qui reste devant nous. »
François Ruffin, de son côté, écrit sur son blog :
« À regarder ce tableau, on se dit que l’“Union
populaire” n’existe encore qu’à demi, fracturée.
Un gros bout, un énorme bout, nous manque,
pour qu’il y ait vraiment “Union”. Pour faire ce
bloc historique, ce bloc populaire, majoritaire,
qui fera basculer le pays, qui pourra bousculer
les nantis. » 
Les classes populaires n’agissent pas « comme un
seul homme ». Elles sont traversées par des clivages
et des divisions. Une division territoriale est à
l’œuvre depuis des années et va en se renforçant.
Roger Martelli écrit : « Aux deux extrémités de la
hiérarchie urbaine se trouvent Mélenchon (29,7 %
dans les plus de 30 000, 16,3 % dans les moins de

3 500) et Le Pen (29 % dans les moins de 3 500,
15,5 % dans les plus de 30 000). » Il poursuit : « Le
Pen s’impose dans les communes (près de 12 mil-
lions au total) où les ouvriers et les employés
dépassent les 60% des actifs, sans que Macron y
soit surclassé. Mélenchon, lui, est distancé dans
ces espaces, notamment dans les communes les
plus ouvrières : son résultat augmente au fur et à
mesure que le pourcentage des ouvriers diminue. »

« Ce qui semble dominer le paysage
politique français, c’est la dispersion 
des classes populaires, leur division. 
Pas d’unité autour d’un bloc, mais une
répartition sur deux blocs, le bloc de gauche
et le bloc d’extrême droite 
avec une prime à ce dernier. »

44



SEPTEMBRE/OCTOBRE 2022 • Cause H commune • 25

2022 : CE QUI NAÎT, CE QUI MEURT

Pour schématiser à l’extrême, les classes populaires
se divisent aujourd’hui en classes populaires des
quartiers populaires des métropoles et classes
populaires « des bourgs et des champs » (François
Ruffin, Le Monde, juin 2022). 
Cette fracture spatiale, qui est une fracture sociale,
doit être analysée en profondeur, tant dans ses
dimensions idéologiques (racisme, rejet des strates
inférieures des classes populaires par les strates
mieux loties, etc.) que matérielles (concurrence
pour l’emploi, disparition des anciennes concen-
trations ouvrières, désindustrialisations et nou-
velles branches d’activité comme la logistique et
le transport routier, etc.).
La catégorie de « précariat » mobilisée par Jean-
Luc Mélenchon est donc insuffisante puisqu’elle
passe sous silence cette logique territoriale. Jean-
Luc Mélenchon mentionne pourtant la logique
territoriale dans sa brochure, mais pour la réfuter.
Il reprend une carte de la fondation Jean-Jaurès
et commente : « Dans la boucle noire [dessinée
sur la carte de France] : la Bretagne, le Sud Ouest,
la frontière italienne, les Alpes de Haute-Provence,
les Alpes-Maritimes, jusqu’aux Pyrénées et l’Ariège
à la frontière espagnole. Ce sont des zones périur-
baines. Nous y faisons 30 % ou plus. » À ses yeux,
donc, l’opposition métropoles / bourgs et cam-
pagnes ne serait pas pertinente. 
Ce jugement est désarçonnant. L’analyse par taille
de communes proposée par Roger Martelli est
pourtant là, factuelle : le vote à gauche est pro-
portionnel à la taille de la ville. En outre, en dehors
de la zone mentionnée par Jean-Luc Mélenchon,
la logique territoriale fonctionne à plein, irrécu-
sable : dans le Centre, l’Est, le Nord, et le Nord-
Est, seules les métropoles apportent leur soutien
à la gauche. Le reste est très largement dominé
par le bloc bourgeois et le RN. 
Par ailleurs, dans les zones mentionnées par Jean-
Luc Mélenchon, la logique territoriale est en réalité
à l’œuvre, mais moins visible. Prenons l’exemple
du département de la Haute-Garonne, départe-
ment historiquement de gauche aux législatives.
Dans les circonscriptions de la ville de Toulouse,
la NUPES réalise entre 36 % et 49 % des suffrages
au premier tour. Le RN, dans ces mêmes circons-
criptions, fait toujours moins de 10 % et lorsqu’on
additionne son score avec celui de Reconquête il
oscille entre 11 % et 12 %. Prenons maintenant
les résultats dans deux autres villes du départe-
ment. À Saint-Gaudens, la gauche réunit cette
fois seulement 26 % des suffrages au premier tour,
le RN 21 %. L’addition du RN et de Reconquête

dépasse d’un cheveu le score de la gauche. À
Muret, la gauche réunit 30 % des voix, mais le RN
presque 23 %, tandis que Reconquête approche
les 6 %. Si la division territoriale est moins marquée
que dans le Nord et dans l’Est, elle est néanmoins
bien présente. 

Ainsi, aux yeux de Roger Martelli, les législatives
prolongent le mouvement de la présidentielle.
« La NUPES l’emporte haut la main dans les zones
métropolitaines et voit son influence diminuer
en même temps que la taille des communes. C’est
le phénomène inverse qui se produit pour le RN,
toujours plus à l’aise dans les plus petites com-
munes, où se concentrent souvent les catégories
populaires anciennes écartées des noyaux métro-
politains. »  

DIPLÔMES ET ABSENCE DE DIPLÔMES 
Jean-Luc Mélenchon intègre la variable « diplôme »
à son analyse. Le mot « diplôme » apparaît pour
qualifier une fraction de son électorat : les classes
moyennes urbaines (bac +4, bac +5) occupant
des emplois qui ne sont pas à la hauteur de leurs
qualifications. 
La question des diplômes mériterait une attention
plus grande, parce qu’elle est aussi au cœur des
divisions de notre pays. Selon Ipsos, « le niveau
de diplôme est un point de différenciation entre
Jean-Luc Mélenchon et Marine Le Pen. Ceux qui
ont au plus le bac vote à 62 % pour Marine Le Pen
et à 36 % pour Jean-Luc Mélenchon ». On peut
constater que cette donnée est à peu près absente
des réflexions à gauche. C’est une sorte de point
aveugle qui vient questionner l’électorat et les
militants de gauche qui sont plus diplômés que
la moyenne nationale. 
La question du « diplôme » devient aujourd’hui
une donnée politique centrale, dont l’interprétation
reste encore à faire. Le philosophe américain
Michael Sandel note : « Lors des élections de 2016,

« Le vote Jean-Luc Mélenchon en banlieue
obéit à une double logique. Une logique
de classe et une autre qu’on préférera
nommer “antiraciste” plutôt
que “ethnoculturelle” ou “musulmane”. »

44
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Trump a obtenu le soutien de deux tiers des élec-
teurs blancs sans diplôme ; Hillary Clinton a, de
son côté, remporté une victoire décisive auprès
des électeurs très diplômés. » Des études montrent
que la variable « diplôme » est plus pertinente
que la variable « race » pour comprendre le soutien
à Trump (lire Even Among The Wealthy, Education
Predicts Trump Support , 2016). Sandel poursuit :
« Le référendum sur le Brexit en Grande-Bretagne
révèle un clivage similaire : les électeurs sans
diplôme se sont massivement prononcés en faveur
du Brexit ; une vaste majorité de diplômés de troi-
sième cycle ont choisi de rester dans l’Union euro-
péenne » (La Tyrannie du mérite, Albin Michel,
2020). 

Ici, comme pour la division territoriale des classes
populaires, le travail d’interprétation est à faire.
Pourquoi les non-diplômés, dont Thomas Piketty
a montré qu’ils votaient très majoritairement à
gauche depuis 1945, se sont-ils détournés d’elle
depuis quelques décennies au profit de l’abstention
et de l’extrême droite ? De quoi ce clivage est-il
le symptôme ? Dit-il en creux quelque chose de
la gauche ? Est-il un reproche larvé qui se trans-
forme en ressentiment ? 

QUELQUES PERSPECTIVES EN GUISE 
DE CONCLUSION
Produire des connaissances 
– Approfondir la connaissance de la division ter-
ritoriale des classes populaires qui est en partie
le reflet d’une division sociale. Cette tâche est déli-
cate : beaucoup de ceux qui s’intéressent depuis
des années à ce clivage opposent ces deux fractions
de classes : les minorités des métropoles censé-
ment privilégiées par rapport aux vraies classes
populaires de la France périphérique ou, à l’inverse,
ces dernières repeintes en masses racistes et arrié-
rées dont la gauche devrait faire son deuil. La
meilleure compréhension de ce clivage doit viser

son dépassement, l’unité tendancielle des classes
populaires. 
– Comprendre la logique du diplôme dans les
dynamiques électorales et politiques. Pourquoi
les non-diplômés, hier acquis à la gauche, ne s’y
reconnaissent-ils plus ? Pourquoi ce clivage joue-
t-il un rôle plus grand que le niveau de revenu
dans le vote Trump et dans le vote Brexit ?

Stratégies plurielles
Résorber l’écart entre réussite à l’échelon national
et réussite locale. Les stratégies nécessaires pour
gagner à un échelon ne fonctionnent pas à l’autre
échelon. Cette contradiction stratégique travaillait
peut-être déjà le Front de gauche. Le Parti de
gauche, sans implantation locale, misait tout sur
l’élection présidentielle. Le PCF, implanté loca-
lement, essayait de tenir ensemble les deux éche-
lons et, peut-être même, pensait la stratégie natio-
nale sur le modèle de la stratégie locale (avec ses
discussions et ses alliances nécessaires). 
L’objectif serait peut-être aujourd’hui de penser
l’articulation de ces différents échelons, sans en
sacrifier aucun, et sans qu’une stratégie entrave
l’autre. Si la figure du leader est importante, il
faut bien avoir à l’esprit qu’elle fonctionne au
niveau national et témoigne de moins d’efficacité
au niveau local. 

Une gauche des « bourgs et des champs » 
Il a beaucoup été répété que la gauche ne devait
pas se réduire aux institutions et au jeu électoral.
Idée absolument certaine. La politique institu-
tionnelle doit s’articuler à… Tout le problème est
de savoir à quoi...
Dans un livre récent (Le Bloc arc-en-ciel, La Décou-
verte, 2021) Aurélie Trouvé, engagée dans l’UP,
développe une hypothèse stratégique : celle du
« bloc arc-en-ciel » (encore un « bloc » !). Il s’agit
de réunir « le rouge issu des traditions commu-
nistes et syndicales, le vert des mouvements éco-
logistes, le jaune des insurrections populaires, le
multicolore des luttes pour l’égalité réelle, anti-
patriarcales et antiracistes ». La politique de trans-
formation devrait « marcher sur deux jambes » :
la politique au sens institutionnel et électoral et
les mouvements sociaux engagés autour de la
justice sociale. 
Cette formule est incontestablement intéressante,
mais il faut aussi souligner ses limites. Elle vise
à faire converger des mouvements qui sont très
situés géographiquement (la liste desdits mou-
vements dans le livre en témoigne) : ils appar-

44

« Les classes populaires n’agissent pas
“comme un seul homme”. Elles sont
traversées par des clivages et des divisions.
Une division territoriale est à l’œuvre depuis
des années et va en se renforçant. »
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« LA DROITE EST DE RETOUR ! »
On se souvient peut-être de cette affirmation
de Valérie Pécresse lors de son premier meeting
de campagne à la Mutualité le 11 décembre 2021 :
« J’ai une bonne nouvelle, la droite est de retour ! »
Cruel rappel alors qu’à la présidentielle, la droite
« républicaine » LR (« la droite résiduelle » écrit,
vipérin, L’Express) a échoué sous la barre des
5 %. Déjà, lors des européennes de 2019, cette
droite était passée de 20 à 8%, et on avait parlé
de « claque ». Son nouveau recul à la présiden-
tielle (le troisième échec successif à ce type de

scrutin) signe une mauvaise campagne et un
siphonnage par le vote utile mais pas que. Affai-
blie, minée par le doute, déconstruite par
Macron, la droite est aujourd’hui durablement
affectée. Cette crise se manifeste, entre autres,
par un certain éloignement du parti avec ses
principaux leaders, très tentés par le macronisme
(on pense à Éric Woerth, à Damien Abad mais
aussi à Nicolas Sarkozy, à Jean-François Copé...).
Cette « désertion » des chefs est d’autant plus
importante qu’à droite le culte du leader (on
aime parler chez eux d’« incarnation ») est fort.
Géographiquement, on a constaté, en mai der-
nier, un certain repli de son influence dans les
campagnes, les villes moyennes, les banlieues.
LR disparaît de l’Essonne, du Val-d’Oise, des
Yvelines, est à la peine en Pays-de-la-Loire, en
Occitanie. Dans le même temps, au niveau euro-
péen, la droite pèse de moins en moins. Ainsi,
elle a perdu, début juin, sa place de vice-prési-
dence au sein du Parti populaire européen (PPE),
un nouveau camouflet pour elle (8 élus sur 176
au sein du PPE).

La droite républicaine : 
une crise paradoxale
En déclin, devenu un parti de notables, le parti Les Républicains (LR) profite cependant
de l’affaiblissement du pouvoir macronien pour rebondir. 

PAR GÉRARD STREIFF*

« La droite reste incertaine, mal à l’aise
à l’égard du féminisme notamment. 
Sa vision globalement réactionnaire 
des mœurs est aujourd’hui minoritaire. »

44

tiennent pour la plupart aux grandes métropoles.
Et l’on peut risquer l’hypothèse suivante : les
diplômés y sont sur-représentés. On retrouve
dans les associations et mouvements pour la jus-
tice sociale et environnementale la sociologie de
la gauche. 
Cette stratégie, efficace pour les métropoles et la
présidentielle, ne fonctionnera sans doute pas
pour conquérir les « bourgs et les champs ». Dans
ces zones, on ne retrouve pas ce type de mouve-
ments très politisés, directement branchés sur
des perspectives globales. Le tissu associatif exis-
tant y est moins politique au sens ci-dessous. On
ne pourra le toucher qu’en inscrivant l’organi-

sation politique dans le quotidien des classes
populaires, par le biais d’actions à la frontière du
politique, et non pas directement branchées sur
les logiques électorales de court terme. 
Ici, tout n’est pas à réinventer : il faut se mettre
à l’école du mouvement ouvrier traditionnel qui
est parvenu à s’implanter dans les milieux popu-
laires, mais aussi et surtout à l’école des députés
qui parviennent aujourd’hui à se faire élire dans
des circonscriptions acquises au RN lors de l’élec-
tion présidentielle : entre autres, Fabien Roussel
et François Ruffin. n

*Florian Gulli est philosophe. Il est membre du
comité de rédaction de Cause commune.
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DES DIFFICULTÉS SUR LA LONGUE DURÉE
La droite refuse naturellement la thèse (macro-
nienne) des trois blocs (le centre et deux
extrêmes). Et son score, aux dernières législatives,
s’il marque un recul attendu, témoigne aussi
d’une certaine résistance, notamment de ses
sortants. On se rappelle aussi que la droite garde
une place significative dans les institutions. Elle
dirige 100 communes de plus de 30 000 habitants
(sur 279), la moitié des conseils départementaux
(46 sur 96), 6 régions sur 17 et domine largement
le Sénat. Sur le site de LR, Christian Jacob se
vante et affirme que son parti « détient 60% des
exécutifs ». Cette formation revendiquait 150 000
adhérents fin 2021.

Si l’opposition droite/gauche est une constante
dans l’histoire de la vie politique française, la
droite a longtemps rencontré des difficultés à
constituer un parti dominant. Elle subit la
concurrence sous la IIIe République du Parti
radical ; elle se divisa sous l’Occupation entre
partisans de Vichy et fidèles à de Gaulle. Sous
la IVe République, c’est le centre démocrate-
chrétien du Mouvement républicain populaire
(MRP) qui supplanta le Rassemblement du peu-
ple français (RPF). Mais, à partir de 1958, le gaul-
lisme lui permit d'occuper une place majeure :
Union pour la nouvelle République (UNR) en
1958, Union des démocrates pour la République
(UDR) en 1968, Rassemblement pour la Répu-
blique (RPR) en 1976, Union pour un mouvement
populaire (UMP) en 2002, jusqu’à l’actuel LR en
2015.
Après 1983, on peut presque parler de mitter-
randisation de la droite car le tournant libéralo-

européen du pouvoir socialiste ébranle aussi
cette famille de deux manières. D’une part, elle
se rallie à la doxa libérale (on parlera avec raison
de « pensée unique »), négligeant ses propres
repères (rôle de l’État, des services publics par
exemple) ; d’autre part, cette orientation (aus-
téritaire) provoque très rapidement l’apparition
de Le Pen (11 % aux européennes de 1984), lequel
va installer une concurrence durable sur sa
droite. Chirac accentua ce glissement européiste
(avec Jean-Pierre Raffarin et l’UMP). Nicolas
Sarkozy tentera de redresser la barre droitière
mais, malgré ses envies et ses coups de gueule,
il n’inversera pas vraiment la tendance. Ce faisant,
la droite a peu à peu perdu de son identité ; son
implantation populaire, acquise sous le gaul-
lisme, s’est rabougrie ; elle tend à devenir un
parti de cadres, d’élus.

UNE DROITISATION DE LA SOCIÉTÉ
FRANÇAISE ?
Si la droite est en perte de vitesse, l’idée d’une
droitisation de la société française est pourtant
martelée depuis des années. La bibliographie
sur le sujet est imposante, entamée en 2002 avec
le pamphlet de Daniel Lindenberg, Le Rappel à
l’ordre (Seuil), jusqu’au dossier de L’Obs de
novembre 2021 signé par l’universitaire Frédé-
rique Matonti, auteure de Comment sommes-
nous devenus réacs ? (Fayard, 2021). Sans parler
de Philippe Corcuff, auteur de La Grande Confu-
sion. Comment l’extrême droite gagne la bataille
des idées (Actes Sud, 2021). L’affirmation que la
droite a gagné la bataille d’idées est presque
devenue un lieu commun ces derniers temps.
Nicolas Sarkozy se vantait même d’avoir mené
et gagné la bataille pour l’« hégémonie cultu-
relle », citant abondamment Gramsci.
Bien sûr, certaines positions de droite sont soli-
dement installées (individualisme, concurrence,
entrepreneuriat, autorité, élitisme, sécurité,
conception étroite de la République…). Et certes
il faut aussi prendre en compte ici le poids (per-
sistant) de l’extrême droite. Mais la notion de
droitisation du corps social est discutable. La
droite est, en fait, en difficulté sur deux de ses
« mantras », fortement, majoritairement contes-
tés dans la société : le conservatisme sociétal et
le libéralisme économique. 
Longtemps, gaullisme rima avec paternalisme,
machisme, autoritarisme ; c’était dans l’air du
temps, dira-t-on. On se rappelle la résistance
violente d’une large partie de l’UDR (1975) à la

« Des gourous de LR font le pari que 
le macronisme ne survivra pas à Macron
et que la question de la recomposition 
(et du retour) de la droite se reposera
alors. Le problème, c’est que des gourous
du macronisme font le même pari, derrière
Édouard Philippe cette fois. La droite 
est face à un vrai défi. »
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loi Veil par exemple. La droite reste incertaine,
mal à l’aise à l’égard du féminisme notamment.
Sa vision globalement réactionnaire des mœurs
est aujourd’hui minoritaire ; ce qui n’exclut pas
d’éventuels retournements, voir la force du mou-
vement contre l’avortement dans le monde, de
la Pologne aux États-Unis. Des mouvements
conservateurs comme la Manif pour tous ne se
sont pas durablement imposés. Le rapproche-
ment passé de LR avec ces expressions continue

de lui coûter aujourd’hui (on aurait, paraît-il,
échappé de peu à une première ministre LR,
Catherine Vautrin du Grand Reims, finalement
éclipsée en raison de ses sympathies pour ce
courant). La droite nourrit vigoureusement la
peur du mouvement « woke »  mais cela tient
plus de la posture, du fantasme, de la propagande
contre un ennemi caricatural et caricaturé que
de la nécessité politique. 
Elle est pareillement en difficulté sur la question
du libéralisme économique (libéralo-européiste)
auquel elle s’est ralliée. Ce mode de gestion de
la crise est largement contesté. Et les aspirations
au mieux-être social, à la solidarité, le refus des
inégalités, l’envie de participer sont des
demandes « antilibérales » majoritaires dans
l’opinion. Le libéralisme rime aussi avec le recul
de l’État et de ses institutions, alors que le logiciel
de la droite proposa, longtemps, un État fort,
interventionniste et un rapport direct au peuple
via le référendum par exemple, qui était un élé-
ment important de la vulgate gaulliste (de Gaulle
est parti sur un référendum perdu en 1969). La
droite n’a pas voulu entendre les  critiques
internes qui la traversaient (voir le positionne-
ment de Philippe Séguin) dès le  référendum de
Maastricht de 1992 puis lors du référendum
européen de 2005.

SAUVER LES MEUBLES
Aux élections législatives de juin, la droite enre-
gistre 13 % au premier tour et passe au final
d’une centaine d’élus à 61. Elle se rassure en
disant qu’elle s’attendait à pire. (Elle présentait
543 candidats dont 66 circonscriptions où le
député LR sortant se représentait et 25 où il ne
se représentait pas). Il est vrai que son implan-
tation locale lui a permis de sauver des meubles.
Ses candidats ont mené des campagnes de ter-
rain, sans référence à « Paris » ni à des « chefs »
(sauf Laurent Wauquiez et Xavier Bertrand, invités
dans une dizaine de départements), souvent

« Affaiblie, minée par le doute,
déconstruite par Macron, 
la droite est aujourd’hui
durablement affectée. »

44

Par bien des aspects, Éric Zemmour et son parti Reconquête se
situent à l’ultradroite : voir sa doxa identitaire, ses positions sur le
« grand remplacement », sur Vichy, l’islam, les musulmans, la France
« créolisée », sa rhétorique de guerre civile (« mieux vaut se battre
avec les mots que dans la rue »), etc. Mais, dans le même temps,
Zemmour semble avoir plus de points communs avec la droite dite
« classique » (idéologique, sociologique, politique) qu’avec le mou-
vement de Le Pen, auquel il reproche de donner trop d’importance
aux questions sociales au détriment de l’enjeu national, qui est
pour lui absolument prioritaire. Un accord de fait existe par exemple
entre Zemmour et une partie de LR (Ciotti).
Le parti de Zemmour est soutenu plutôt par une bourgeoisie urbaine
et cultivée (féru d’histoire tendance « pompier », Zemmour a l’art
de mettre Bonaparte sur le pont d’Arcole dans la plupart de ses
interviews), une bourgeoisie qui vote ordinairement pour LR. Lui-
même se réclame « héritier du RPR » (le parti gaulliste de 1976 à
2002, avant son virage européo-centriste). Il a fait ses meilleurs
scores dans les « beaux quartiers » et plaide avec insistance « pour
une alliance avec une partie de la bourgeoisie pour défendre la
France et conquérir le pouvoir ». 
Cette droite nationaliste a été donnée un temps à 16% (on la voyait
même dépasser Le Pen ; c’était juste avant le déclenchement de
la guerre en Ukraine) ; elle exprime un courant important (contre
la mondialisation et l’immigration) et probablement durable. Mais
l’échec des législatives (notamment la candidature de Zemmour
à Saint-Tropez) contrarie ses projets. Le parti Reconquête, qui se
serait structuré en quelques mois, entend se présenter à toutes
les élections (les européennes de 2024 sont particulièrement
ciblées) et constituer « une école de pensée, un lieu de formation ».
L’idée d’un rassemblement de toutes les droites, que martèle Zem-
mour, est un thème encouragé par sa conseillère Sarah Knafo,
elle-même issue de la droite souverainiste (tendance Henri Guaino).
PS : Les citations d’Éric Zemmour sont extraites d’un grand entretien
donné au Figaro Magazine du 20 mai 2022.

Le cas Zemmour
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sans utiliser le logo LR. Au second tour, elle a
donné l’impression de ne plus savoir où elle en
était. Quand elle était battue sur ses terres, elle
a le plus souvent refusé de faire
barrage à l’extrême droite, ce qui
a fait dire au communiste Bruno
Nottin, le tombeur de Jean-Michel
Blanquer dans la quatrième cir-
conscription du Loiret : « On en
revient aux années 1930, plutôt
Hitler que le Front populaire. Les
droites ont perdu leurs repères
républicains. »
LR perd son titre de premier
groupe d’opposition à l’Assemblée
et avec lui la présidence de la com-
mission des finances et un poste
de questeur. Toutefois, comme le
note le politologue Jérôme Jaffré,
comme il n’y a pas de majorité stable de soutien
à Macron, le rôle des députés LR pourrait devenir
plus important : « Paradoxe de la politique où
l’échec électoral aboutit parfois à un poids poli-
tique accru. »

UNE FAMILLE FRACTURÉE
La recomposition de la droite, famille fracturée,
n’en est qu’à ses débuts. Il est peu probable
qu’elle retrouve demain son lit traditionnel. On
distingue dans ce courant presque le jeu des
sept familles : gaullistes, centristes, libéraux,
conservateurs, démocrates-chrétiens. Les débats
internes d’après législatives sont de deux ordres.

Il y a d’abord la question du positionnement
face à Macron. Certains prônent une forme d’al-
liance avec le pouvoir (Copé, Sarkozy), d’autres,

la majorité, entendent être une
force d’opposition. Puis LR est tra-
vaillé par des interrogations plus
existentielles.
Outre une guérilla générationnelle,
ces discussions opposent un bloc
qui évoque le gaullisme social, le
retour au peuple, l’attention (affi-
chée) aux plus faibles avec des gens
comme Aurélien Pradié, jeune secré-
taire général, bien réélu dans le Lot,
sans doute aussi Xavier Bertrand,
Christian Jacob, François Baroin,
Gérard Larcher ; face à un bloc plus
soucieux, dit-on, des « questions
régaliennes » : Laurent Wauquiez,

Bruno Retailleau, David Lisnard, Éric Ciotti,
Nadine Morano, Julien Aubert, François-Xavier
Bellamy. Handicap de ce dernier groupe : il a
conduit LR à la défaite aux européennes de 2019. 
Chez Wauquiez et les siens, on aime parler
défense de la civilisation, racines chrétiennes,
frontières, souveraineté, ordre, des thèmes assez
proches de ceux d’Éric Zemmour. François-
Xavier Bellamy, eurodéputé LR, une des « têtes »
des républicains, a été chargé par le PPE (la for-
mation supranationale de la droite européenne),
de « travailler sur l’avenir de la droite » (Le Figaro
du 31 mai), preuve que cette question existen-
tielle taraude toute la droite européenne. Il

« La droite est, en fait, en
difficulté sur deux de ses

“mantras”, fortement,
majoritairement contestés

dans la société : le
conservatisme sociétal et le
libéralisme économique. »
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(et au référendum), la référence à la question
sociale. Le nom iconique de Philippe Séguin
revient souvent. Dans le même ordre d’idées,
on parle de la reconfiguration d’une droite auto-
ritaire (illibérale, proche du « modèle » hon-
grois).
• L’union des droites ? C’est ce qu’ont réussi les
Italiens, les Britanniques ou les Espagnols (en
partie). Soit à terme une convergence LR-RN-
Zemmour.
Peut-être via une solution à l’allemande (la
CDU/CSU), c’est-à-dire l’association dans une
même formation de deux partis distincts.
On peut aussi se dire que la vie politique peut
se passer durablement d’un parti dominant de
droite, c’est déjà arrivé sous la Ve République.
Des gourous de LR font aussi le pari que le macro-
nisme ne survivra pas à Macron et que la ques-
tion de la recomposition (et du retour) de la
droite se reposera alors. Le problème, c’est que
des gourous du macronisme font le même pari,
derrière Édouard Philippe cette fois. La droite
est face à un vrai défi. Dans ses rangs, on rappelle
parfois cet ordre de mission du général de Gaulle
au colonel Pierre de Chavigné : « Votre mission
commence. Elle est, comme vous le sentez, capi-
tale. Il s’agit de faire beaucoup avec peu et en
partant de presque rien. » n

*Gérard Streiff est rédacteur en chef de Cause
commune.

résume l’esprit de ses propositions dans cette
expression : « Pour une politique de la transmis-
sion », une phraséologie de notaires, d’héritiers.

EXPLOSION OU REFONDATION ? 
Le risque pour le parti LR, c’est qu’il cesse d’être
un grand parti national pour devenir un parti
de notables. Son avenir va grandement dépendre
du choix du nouveau chef qu’il se donnera car
à droite « l’incarnation est une question majeure.
Tout sera tranché par celui qui sera choisi pour
porter notre projet » (Olivier Marleix, vice-pré-
sident). On a évoqué beaucoup la piste Wau-
quiez ; son intervention du 7 mai est sympto-
matique : « Tout tangue, tant mieux ! Tout est à
terre, tant mieux ! Ceux qui nous ont trahis sont
dehors, tant mieux, enfin, ils nous ont fait tant
de mal. Nous allons devoir tout repenser, tout
rebâtir, de haut en bas et ça commence
aujourd’hui. » Mais il passe la main. Éric Ciotti
(du même bord) est sur les rangs, il considère
représenter un quart du corps électoral de droite ;
aux législatives, il a bénéficié d’une alliance de
fait avec Zemmour, qui n’a pas présenté de can-
didat dans sa circonscription.
Alors, explosion ou refondation ? Les deux hypo-
thèses les plus souvent avancées peuvent se
résumer ainsi : 
• Un retour à des fondamentaux gaulliens, soit
un État fort, la priorité donnée aux institutions

A u stade de développement atteint par le
capitalisme mondialisé, l’état de crise
devient en quelque sorte l’état normal

des choses, mais surtout cette situation désta-
bilise, très au-delà de la sphère économique,

tous les aspects de la vie sociale. De la ville aux
modes de consommation, de la culture au droit,
de la famille aux services publics, on assiste à
ce que l’on appelle en anglais un debasement,
un ébranlement en profondeur d’institutions

Décompositions, recompositions : 
les penser pour les dépasser 
Quelles catégories employer pour penser un réel social de plus en plus mouvant, frag-
menté et paradoxal ? Celle de crise s’impose, mais il convient de la préciser. En l’oc-
currence, il s’agit de la crise du capitalisme, lequel, loin de dépérir passivement, ne
cesse de se restructurer, de sacrifier des formes consacrées pour en créer de nouvelles,
avec des réussites partielles et des aggravations, voire des régressions porteuses de
tous les dangers. 

DE JEAN-MICHEL GALANO*
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qu’on croyait installées dans la longue durée.
Déjà Gramsci avait anticipé ce phénomène,
dénonçant les « monstres » qui apparaissent
dans le demi-jour inquiétant de ces périodes
troublées où de loin en loin tout est remis en
cause. La notion de « destruction créatrice »,
que Joseph Schumpeter appliquait à l’économie,
semble devoir être exportée à tous les aspects
de la vie sociale. Destruction, à coup sûr, mais
créatrice de quoi, et à quelles conditions ?

DES ÉVOLUTIONS 
DE PLUS EN PLUS CONTRADICTOIRES
Le Parti communiste français, lors de son XXIVe

congrès (1982), avait engagé une analyse en pro-
fondeur des mutations que la société française
connaissait depuis plusieurs décennies, muta-
tions à mieux prendre en compte si l’on voulait
coller au plus près des préoccupations quoti-
diennes des gens et favoriser l’intervention
citoyenne dans les choix politiques, au rebours
de toute délégation de pouvoir. Ces analyses
n’ont rien perdu de leur pertinence. Elles valent
aussi, mutatis mutandis, pour nombre de pays
voisins. Centrées sur la notion de « mutation »,
elles s’attachent à montrer que les progrès
humains réalisés depuis le début des années
1950 ont été profondément contradictoires, à
la fois réels et amputés de leurs potentialités
émancipatrices par les logiques capitalistes de
marché. Rappelons-en quelques traits. La sala-
risation, extirpant des masses de travailleurs de
la soumission à l’archaïsme patronal, mais pour
les précipiter dans d’autres dépendances. La
féminisation du travail, avancée majeure pour
les femmes, mais synonyme de bas salaires et
d’exploitation accrue. La scolarisation, avec la

réussite de la « massification », mais l’explosion
des échecs scolaires, de la ségrégation sociale à
l’école et une crise profonde qui vient de se tra-
duire récemment par le scandale de Parcoursup.
L’urbanisation, avec le développement anar-
chique de banlieues défavorisées et sous-dotées.
Une consommation accrue, mais essentiellement
au bénéfice d’un marché national et transna-
tional de plus en plus standardisé et uniformi-
sateur. La tertiarisation, bientôt accélérée par
la révolution numérique, génératrice de nouvelles
formes moins rebutantes de travail mais aussi
de risques professionnels nouveaux : isolement
de ces nouveaux salariés, tâches répétitives, vul-
nérabilité accrue à des pressions managériales
redoublées… Partout, le contraste insupportable
entre une extension sans précédent du champ
des possibles et le peu d’améliorations réelles,
voire les dégradations, que ces mutations appor-
taient dans la vie des gens.
L’analyse de ces mutations s’est prolongée : c’est
ainsi que, quelques années plus tard, un comité
central du PCF identifiait la jeunesse comme la
partie de la société sur laquelle le capitalisme
comptait s’appuyer pour modifier en profondeur,
mais par petites touches, toute la société : loisirs
centrés sur le virtuel des nouvelles technologies,
contenus de formation exaltant la mobilité et la
débrouille individuelle, mise en cause des valeurs
humanistes et universalistes. D’autres travaux,
par exemple le rapport de Georges Marchais sur
le mouvement du monde au XXVIe congrès, ont
donné toute sa dimension à cette dialectique du
progrès et de la régression, porteuse de poten-
tialités émancipatrices inouïes mais défigurées
par les logiques du profit jusqu’à l’absurde d’une
crise de sens et au sordide des fausses solutions.

UNE CRISE DU PRINCIPE DE RÉALITÉ 
ET DES VALEURS UNIVERSALISTES 
La contradiction majeure où se résume l’actuelle
crise de sens ne réside-t-elle pas dans un accès
de plus en plus universel aux nouvelles techno-
logies du virtuel, notamment celles de la com-
munication du divertissement, du jeu, et la
confiscation des possibilités offertes réellement
de vivre mieux par une infime minorité ? Tout
le monde a accès au spectacle, quelques-uns
seulement à l’organisation du spectacle. L’im-
mense majorité des êtres humains ne recueille
en fait de progrès que des images instantanées,
du virtuel et quelques miettes. Un exemple cruel :
davantage d’humains ont accès au téléphone
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« Au répétitif du discours identitaire,
voire victimaire, les révolutionnaires
opposent le constructif d’un débat
commençant par le projet et
se clôturant par le bilan, mais centré
sur le faire, le verdict de l’expérience,
et par là-même se situant 
dans une perspective historique. »
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portable qu’un accès direct à l’eau, pour ne pas
parler d’autres biens et services qui devraient
être communs : médicaments, vaccins, éduca-
tion, emploi, transports, protection des plus vul-
nérables…
Cet échec patent des logiques de marché à satis-
faire les besoins humains réels a évidemment
nourri les nostalgies, mais aussi les crispations
les plus réactionnaires : idéalisation des modes
de vie dits « naturels » ou « traditionnels », ainsi
que des valeurs viriles, paternalistes et guerrières
qui les accompagnent, irrationalisme, rampant
ou revendiqué, nouveaux conformismes, haine
du sujet différent, retour en force de la pudi-
bonderie, hystérisation du débat public, celui-
ci étant de plus en plus délaissé au profit de
replis communautaires ou individualistes, recul
des valeurs humanistes et des solidarités. À l’in-
dividu lambda, « homme quelconque » des socié-
tés de marché, certains ont cru pouvoir opposer
une humanité déconstruite, réduite à un conglo-
mérat de blocs hétérogènes voués à n’avoir entre
eux, dans le meilleur des cas, que des solidarités
négatives. 

RECENTRER LE DÉBAT 
SUR LA RECHERCHE DE SOLUTIONS 
Il faut recentrer le débat sur la recherche de solu-
tions, et pas seulement d’affirmations ou de
témoignages. Ce n’est jamais au niveau du dis-
cours qu’un problème humain se résout, même
si c’est toujours à ce niveau qu’il doit se formuler.
L’étape initiale n’est que le moment, certes indis-
pensable mais jamais essentiel, de la description
et du ressenti, avec tout ce que cela charrie
d’inexactitude et de confusion. Dans une société
où nombre de repères collectifs ont disparu, le
chemin qui mène de la prise de conscience indi-
viduelle à la réalisation collective est particu-
lièrement long, escarpé et semé d’embûches.

Pasolini, dans les conditions qui étaient celles
de l’Italie des années 1950-1960, avait su dénon-
cer les mirages d’une consommation standar-
disée, mais aussi ceux, plus redoutables encore,
d’une expression elle aussi standardisée : confor-
misme vestimentaire, homogénéisation des
façons de parler, de se présenter, de penser, de
désirer et même de se révolter. Le prêt-à-porter
a depuis longtemps dépassé les murs des grands
magasins pour imprégner la société dans son
ensemble ! À l’inverse, les crispations identitaires
n’aboutissent qu’à des mises en opposition sté-
riles qui, au final, ne sont que le pendant du
conformisme généralisé. 
Cette symétrie de deux options aussi statiques
l’une que l’autre – individu lambda d’un côté,
individu déconstruit de l’autre –, appelle un véri-
table dépassement sans compromis ni avec
l’une, ni avec l’autre : il s’agit de pousser à la for-
mulation de revendications collectives et à la
consolidation d’institutions pérennes permettant
de substituer aux valeurs faibles de compassion
les valeurs fortes de la solidarité et de la citoyen-
neté. Et cela peut commencer sans attendre,
dans des actions au plus près du terrain pour
l’emploi, la formation, la vie culturelle. Le fait
est que la France, pour ne parler que d’elle,
manque cruellement d’ingénieurs, d’ouvriers
qualifiés, de techniciens, de chercheurs, d’agri-
culteurs, de soignants, d’enseignants formés,
mais aussi d’artistes et de créateurs. Faire le
choix de la formation, de l’emploi, de la culture,
du sport, de la prévention, de la sécurité, du
progrès économique et social, de la paix et de
la coopération entre les peuples, cela nécessite
du bas vers le haut l’intervention de tous les
citoyens, sans considération de genre ni d’âge
ni d’origine. Car ce choix, c’est aussi celui de la
lucidité et de la raison, propriété en droit de
chacun. Au répétitif du discours identitaire, voire

« Les progrès humains réalisés
depuis le début des années 1950 ont
été profondément contradictoires, 
à la fois réels et amputés de leurs
potentialités émancipatrices par 
les logiques capitalistes de marché. »

« Cet échec patent des logiques
de marché à satisfaire les besoins
humains réels a évidemment nourri
les nostalgies, mais aussi les crispations
les plus réactionnaires. »
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UN MONDE SE DÉCOMPOSE
Avec la fin de la bipolarité, le marché capitaliste
devait tout contrôler. Le politique asphyxié per-
dait sa vertu régulatrice alors que le social se
réduisait à la théorie du ruissellement. Les résultats
furent désastreux : flambée du chômage, de la
précarité et de la pauvreté. L’essor des flux inter-
nationaux rendait aussi le monde plus interactif,
fragilisant la souveraineté des États, qui repose
sur la territorialité, au fondement de la codifi-
cation internationale.

Après la chute de l’Union soviétique, l’accom-
plissement de la domination américaine semble
total (Bertrand Badie, L’Hégémonie contestée,
Odile-Jacob, 2019) mais ce schéma se défait. La
mondialisation d’aujourd’hui, dont les États-
Unis furent les promoteurs, les effraie désormais.
Elle ébranle leur confort hégémonique, notam-
ment avec la montée des pays émergents dont
la Chine. Sur un fond de ressentiment, d’insé-
curité sociale et culturelle, de peur du déclas-
sement, de l’immigration, d’une perte de
confiance dans les institutions, Washington
prône un repli, prend ses distances avec les ins-
titutions internationales et promeut les idéologies
du grand remplacement et du choc des civili-
sations à la base du communautarisme et du
nationalisme.
Ce nationalisme se distingue de celui promu
par l’esprit de revanche (Russie, Turquie, Chine)
ou par le désir d’affirmation (Brésil, Inde, Chine).
Il se traduit par l’accession au pouvoir de leaders

Vers une gouvernance globale pour lutter
contre les insécurités humaines
Le monde, sous la férule de la mondialisation capitaliste, est marqué par la conjonction
de plusieurs phénomènes globaux : expansion démographique, crises économique,
sanitaire, alimentaire, environnementale et climatique. Ce mouvement se traduit par
une montée des inégalités, une soif renouvelée de domination et une résurgence des
revendications identitaires. Cependant, depuis le tournant du siècle, l’émergence pro-
testataire marque une nouvelle étape de la mondialisation, esquissant de nouveaux
possibles pour le monde de demain.

PAR PASCAL TORRE*

« Le drame de la séquence actuelle réside
dans le fait que la dynamique sociale
n’appartient plus au politique. »
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victimaire, les révolutionnaires opposent le
constructif d’un débat commençant par le projet
et se clôturant par le bilan, mais centré sur le
faire, le verdict de l’expérience, et par là-même
se situant dans une perspective historique. Com-
ment appeler à un nouvel âge de la citoyenneté
sans retomber dans le récital des mots creux et
du wishful thinking [vœu pieu] ? Il n’y a pas
trente-six solutions : l’emploi, la formation, la
recherche, la pacification des relations humaines
sont les seuls leviers possibles d’une nouvelle
civilisation. Ce ne sont pas des enjeux étroitement

économiques, mais des enjeux de culture. Une
nouvelle conception du développement humain
faisant de celui-ci non pas une adaptation à un
milieu économique étranger mais la création
continuelle et dialectique d’un milieu de plus
en plus et de mieux en mieux humain : tel est
le seul moyen, idéologique et culturel, de nature
à recomposer dans un sens à la fois inédit et
attendu un tissu social déchiré. n

*Jean-Michel Galano est philosophe. 
Il est membre du comité de rédaction 
de Cause commune.
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populistes tels Jair Bolsonaro, Narendra Modī,
Donald Trump, Recep Tayyip Erdogan et Benya-
min Netanyahou qui plongent leur pays dans
une longue et profonde régression démocratique.
Ce nationalisme entretient le lien avec la guerre
et l’explosion des dépenses militaires.
La mondialisation change aussi les formes de
conflictualité. Pendant des siècles, la menace
était liée à la puissance destructrice de l’autre.
Il en résultait un monde de cloisonnement et
de stigmatisation. Les guerres interétatiques,
qui n’ont pas disparu, comme en témoigne le
conflit en Ukraine, se font pourtant plus rares.
Désormais, les conflits résultent davantage d’une
multitude de souffrances sociales
liées à la décomposition des socié-
tés. Ainsi, on assiste à une recru-
descence des confrontations intra-
étatiques avec, à côté des États, de
nouveaux acteurs transnationaux,
comme les multinationales, des
entrepreneurs identitaires, cultu-
rels, religieux, voire ethniques, des
milices, qui profitent du relâche-
ment des allégeances citoyennes
et des inégalités pour se lancer dans
une concurrence effrénée afin de
se partager les dépouilles de terri-
toires. 
Ce cycle de conflits risque d’évoluer
vers l’état chronique de sociétés guerrières.
Pourtant, les puissances occidentales continuent
d’interpréter les enjeux sociaux sous l’angle de
puissance politico-militaire. Elles sont convain-
cues que la puissance imposera une solution à
leur avantage. Cette diplomatie, qui se drape de
messianisme, de démocratie et de paix, sur le
registre occidental, reste encastrée dans le cadre
bipolaire (dialectique de l’ami et de l’ennemi)
qui n’a plus de sens depuis la fin de la guerre
froide, d’autant que nous sommes dans une
logique de fragmentation. L’idée qu’un camp
soit capable de régler les problèmes du monde
ne fait plus sens, ainsi que l’attestent les expé-
riences afghanes ou bien celle du Sahel. L’idée
de puissance doit être réinterrogée car elle est
devenue impuissante pour régler les problèmes
des relations internationales. Le rapport de force
n’opère plus et les instruments militaires ne sont
plus décisifs pour résoudre les crises. Pour ces
raisons, les puissances occidentales accumulent
les échecs car on ne combat pas les souffrances
humaines par les armes.

Les grandes puissances occidentales, dont la
grammaire s’articule autour de la compétition,
de l’exclusion et du conservatisme, bloquent les
évolutions vers plus de coopération, d’intégration
et d’innovation. Elles nourrissent le sentiment
identitaire et ignorent l’exigence de s’attaquer
aux insécurités humaines (Bertrand Badie, Les
Puissances mondialisées, Odile-Jacob, 2019).

LUTTER CONTRE 
LES INSÉCURITÉS HUMAINES
En 2020, le monde a découvert que l’insécurité
sanitaire dépassait tous les périls classiques. Les
insécurités économique, sociale et environne-

mentale, migratoire, pèsent désor-
mais sur toute l’humanité provo-
quant une désorganisation
profonde des sociétés avec des
cohortes de désastres humains. Le
système capitaliste, la pandémie
de covid-19 et la guerre en Ukraine
créent les conditions, notamment
dans les pays du Sud, d’une pro-
fonde dépression.
Depuis plusieurs décennies, les
politiques néolibérales ont accru
les fléaux des inégalités et de la pau-
vreté avec les dominations préda-
trices des grandes puissances et la
mise en concurrence des travail-

leurs par les institutions financières internationales
(rapport d’Oxfam : Le Virus des inégalités mondiales,
2021). Cela attise partout les frustrations socioé-
conomiques, les tensions identitaires et religieuses
ou les conflits armés.

« Plusieurs mondes sont possibles. 
Celui où dominera le tout marché et le tout
numérique rimant avec la déshumanisation,
la dénaturation et les tyrannies privées.
Il peut également advenir une mondialité
ouverte à la diversité, attentive
aux interdépendances, à l’altérité, soucieuse
de justice sociale, de solidarité 
et respectueuse du droit des peuples.»
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« Il est désormais impératif
d’articuler les questions

sociales à celles du climat
en s’attaquant à ce mode

de production,
au commerce mondialisé

et à l’accaparement
des richesses. »
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L’insécurité alimentaire fait près de 10 millions
de morts par an, tandis que le problème de la faim
affecte 800 millions d’êtres humains (rapport de
l’Organisation des Nations unies pour l’alimen-
tation et l’agriculture [FAO] : L’État de la sécurité
alimentaire dans le monde, 2021). L’agriculture
productiviste, les complexes agro-industriels
encouragés par les règles de l’Organisation mon-
diale du commerce (OMC) génèrent un système
non soutenable, qui provoque un effondrement
de la biodiversité, l’érosion et l’artificialisation
des sols. La hausse des prix des produits alimen-
taires s’accélère, frappant les plus pauvres. L’ali-
mentation occupe en effet 40 % des dépenses
dans les pays les moins avancés et 20 % dans les
pays émergents. Alors que les factures d’impor-

tation flambent, que les pénuries menacent, que
les chaînes d’approvisionnement sont perturbées,
nombre de gouvernements envisagent de mettre
un terme aux subventions sur certaines denrées.
Selon l’Organisation mondiale de la santé (OMS),
l’insécurité climatique est à l’origine de 8 millions
de morts par an. Pluies diluviennes en Afrique du
Sud, accélération de la désertification du Sahel,
sécheresse dans le sous-continent indien, incen-
dies en Australie ou en Russie, fonte des glaces et
élévation du niveau des océans… Des régions
entières risquent de devenir inhabitables. Si les
causes de ces phénomènes sont bien documen-
tées, il est désormais impératif d’articuler les ques-
tions sociales à celles du climat en s’attaquant à
ce mode de production, au commerce mondialisé
et à l’accaparement des richesses. Les pays du
Sud sont les plus vulnérables et sans investisse-
ments dans les infrastructures qui protègent des

chocs climatiques, les coûts vont être plus lourds
à supporter, d’autant que nombre d’entre eux
paient déjà les frais d’une mondialisation en perte
de vitesse.
On ne parvient plus aujourd’hui à chiffrer les
dégâts de l’insécurité sanitaire. L’OMS alerte sur
la résurgence de maladies mortelles comme la
rougeole, la polio ou la fièvre jaune en raison d’un
recul de la vaccination. En 2020, 23 millions d’en-
fants en ont été privés. Et que dire des 44 % de la
population mondiale qui n’a même pas reçu une
première dose de vaccin contre la covid-19, alors
que les brevets demeurent privés (rapport de
l’OMS sur la couverture vaccinale, 2022). La mar-
chandisation et la privatisation des politiques de
santé publique sont responsables de cette situation
tout comme le modèle dominant de la recherche-
développement, qui ne vise qu’à maximiser les
profits.
L’insécurité est également éducative. La pandémie
a interrompu l’éducation de millions d’enfants
particulièrement dans les pays les plus pauvres.
Cela entraînera des conséquences dévastatrices
sur les parcours individuels, la productivité et les
revenus des futures générations (Organisation
des Nations unies pour l’éducation, la science et
la culture [UNESCO], Rapport mondial de suivi
sur l’éducation, 2022).
Enfin, l’insécurité frappe les migrants. Dans un
monde global et ouvert, les migrations progressent
en raison des déséquilibres démographiques et
des insécurités. Elles ont acquis une dimension
structurelle et durable que rien n’arrêtera. Ces
hommes et ces femmes doivent pourtant faire
face à la mort, à la répression, à des accueils désas-
treux, à des humiliations ou des exclusions. Il y a
urgence à inventer dans ce registre des politiques
plus humaines en insistant sur le caractère positif
des phénomènes migratoires.
Toutes les conditions d’une profonde dépression
sont aujourd’hui réunies notamment dans les
pays du Sud confrontés au durcissement des poli-
tiques monétaires, aux risques de défaut de paie-
ment, au fardeau des dettes, à l’assèchement des
dépenses publiques, à l’inflation, à l’effondrement
monétaire… alors que la corruption et la gabegie
des classes dirigeantes provoquent de véritables
affaissements de sociétés (Sri Lanka, Pakistan,
Bangladesh, Pérou). Il serait illusoire de nationaliser
des menaces qui sont de nature globale en fermant
les frontières ou en mettant en œuvre des politiques
souveraines nécessairement contradictoires au
niveau des États. Il y a urgence à renforcer les

« Il y a urgence à renforcer
les compétences des institutions
internationales comme la FAO, l’OMS,
le HCR  ou l’UNICEF, afin de mieux
repenser le monde dans
l’interdépendance. »
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compétences des institutions internationales
comme la FAO, l’OMS, le Haut-commissariat des
Nations unies pour les réfugiés (HCR) ou le Fonds
des Nations unies pour l’enfance
(UNICEF), afin de mieux repenser
le monde dans l’interdépendance.
La sécurité humaine doit se
construire de manière globale. En
satisfaisant les besoins des autres,
chaque acteur renforce les condi-
tions de sa propre sécurité.
La lutte contre les inégalités sociales
devrait être la priorité absolue. C’est
le seul et unique moyen de vaincre
l’instabilité globale et de repenser
la paix. Alors que le capitalisme se
fait plus dur, des luttes sociales se
développent qui remettent en cause
ces logiques dominantes.

LA MONTÉE DES
CONTESTATIONS
Au tournant du siècle, une montée
de la contestation marque un nouvel acte de la
mondialisation. Dans les années 1980-1990, les
mouvements sociaux se déroulaient essentiel-
lement dans l’espace national. Dès la décennie
suivante, ils ont dépassé ce cadre avec les mani-
festations de Seattle, Occupy Wall Street ou les
sommets altermondialistes. La crise de 2008
marque un tournant dans ce processus avec le
déclenchement des printemps arabes. En 2019,
ces mouvements acquièrent des caractéristiques
plus décisives affectant tous les continents.
Leurs points communs résident dans l’absence

de perspectives économiques et sociales, le rejet
de la corruption, de la prédation des classes
dirigeantes, de la sujétion et de l’autoritarisme.

L’impossibilité de réaliser des com-
promis les conduit à inscrire leur
combat dans une remise en cause
du « système » de représentation
politique, institutionnelle et
confessionnelle confisqué par des
clans, des ploutocrates, des reli-
gieux ou des militaires. De larges
secteurs sociaux conjuguent
attentes politiques face à la crise
institutionnelle et impatiences
sociales liées aux dysfonctionne-
ments de la mondialisation néo-
libérale. Dans le dynamisme des
mobilisations, ils parviennent pour
un temps à dépasser les particu-
larismes identitaires (Irak, Algérie,
Liban). Il ne s’agit plus d’obtenir
gain de cause sur une revendica-
tion sectorielle mais de traiter les

problèmes à la racine, d’où leur radicalité.
Si ces mouvements empruntent certaines formes
d’organisation et d’actions passées, ils génèrent
une culture politique spécifique. À la différence
des révolutions partisanes structurées autour
d’une idéologie, d’une organisation et d’un projet
politique, presque tombées en déshérence, ces
mouvements citoyens pacifiques, qui traduisent
avant tout l’exaspération, ne disposent pas d’os-
sature politique, organisationnelle et d’unité
idéologique (Pierre Blanc et Jean-Paul Chagnol-
laud, Le Rendez-vous manqué des peuples, Autre-
ment 2022). Leur culture, leurs modes d’organi-
sation et d’action les conduisent à revendiquer
leur indépendance et à privilégier des espaces
alternatifs. De ce fait, ils sont peu enclins à se
reconnaître dans les systèmes politiques tradi-
tionnels en raison des déceptions passées et des
défaites récurrentes. Ces mouvements ont déjà
remporté d’immenses victoires avec l’annulation
de mesures et la chute de gouvernements. Mais
la chute de ceux qui représentent ces régimes ne
signifie pas la chute de ces régimes.
Ils sont par ailleurs confrontés à de nombreux
défis. Ils doivent gérer les limites induites par
leur mode d’organisation. Cela fragilise leur capa-
cité à surmonter les divisions internes mais aussi
à résister aux confrontations avec des pouvoirs
brutaux (Égypte, Syrie). De plus, l’absence de
projets politiques alternatifs d’ensemble fait

« Les insécurités
économique, sociale 
et environnementale,

migratoire, pèsent
désormais sur toute

l’humanité provoquant 
une désorganisation

profonde des sociétés 
avec des cohortes 

de désastres humains. »

« Les grandes puissances
occidentales, dont la grammaire
s’articule autour de la compétition,
de l’exclusion et du conservatisme,
bloquent les évolutions vers plus
de coopération, d’intégration
et d’innovation. Elles nourrissent
le sentiment identitaire et ignorent
l’exigence de s’attaquer
aux insécurités humaines. »
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44perdre à ces mouvements leur cohérence où les
récriminations sociales se mêlent à l’usage de
référents identitaires ou nationalistes (gilets
jaunes). Le drame de la séquence actuelle réside
dans le fait que la dynamique sociale n’appartient
plus au politique. Dans ce contexte, les issues
sont opaques et le danger est grand de voir les
forces populistes s’y frayer un chemin. Si le bilan
de ces mouvements est plutôt sombre, ils s’ins-
crivent dans un processus de longue durée. Qui
de la conservation ou de la réinvention du monde
ira le plus vite ? La seconde option ne sera possible
que dans le cadre d’une gouvernance globale.

QUEL MONDE DEMAIN ?
Pendant longtemps, les groupes humains ont
été circonscrits (clans, nations). Aujourd’hui,
l’humanité devient une communauté. Les crises
diverses démontrent que la mondialité s’impose
comme le véritable espace collectif de décision.
Il n’est donc pas facile de concevoir ces évolutions
dans la mesure où nos cadres de pensée ont été
façonnés par cette longue durée. S’entêter dans
cette voie serait une tragique erreur (Mireille
Delmas-Marty, Sortir du pot au noir, Buchet-
Chastel, 2019).

Il serait risqué et naïf de considérer le monde de
demain comme un nouvel éden. Mais à n’en pas
douter, les notions de puissance et de pouvoir
seront à réinventer. Plusieurs mondes sont pos-
sibles. Celui où dominera le tout marché et le
tout numérique rimant avec la déshumanisation,
la dénaturation et les tyrannies privées (Mireille
Delmas-Marty, Une boussole des possibles, Collège
de France, 2020). Il peut également advenir une
mondialité ouverte à la diversité, attentive aux
interdépendances, à l’altérité, soucieuse de justice
sociale, de solidarité et respectueuse du droit
des peuples. Il sera nécessaire de changer les
institutions internationales en redonnant toute
sa vigueur au multilatéralisme car, face aux grands
enjeux, les réformes souveraines ne sauraient
avoir une grande efficacité. Ce multilatéralisme
sera ouvert aux questions sociales, assurera la
promotion des biens communs matériels (eau,
air, matières premières…) et symboliques (respect
des droits humains, démocratie…) dans le cadre
d’une gouvernance globale, sans exclusion, et
fondée sur une logique coopérative. n

*Pascal Torre est responsable-adjoint du secteur
International du PCF chargé du Maghreb et du
Moyen-Orient.
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Y a-t-il décomposition et recomposition 
de la vie politique depuis quelques années ?
Chacun avait en tête la situation française, et l’ac-
cord a été assez général pour répondre oui. L’en-
gagement s’est déplacé des partis vers les asso-
ciations, vers des actions plus ciblées, plus locales.
Face au blocage de la politique traditionnelle, les
actions marginales (Notre-Dame-des-Landes,
zones à défendre [ZAD] diverses) ont permis une
mise en lumière de problèmes, même quand elles
n’aboutissaient pas ou s’enlisaient. D’autre part,
la population a été happée par les réseaux sociaux
et par l’immédiateté de l’information ; pour cer-
tains, la conséquence en est la disparition de la

réflexion, du débat d’idées : « On se contente de
suivre. » Les interrogés notent enfin qu’il faut dis-
tinguer le national et le local.
La décomposition est souvent considérée comme
inhérente à la Ve République : « Ce n’est pas un
hasard si ce sont ses deux partis principaux qui
sont morts, c’est lié à la présidentialisation et à
la mise des législatives au second plan. » Il y a
aussi un découragement dû au détournement
des élections, par exemple à la non-prise en
compte du résultat du référendum de 2005 sur
la Constitution européenne qui voulait inscrire
l’ultralibéralisme dans le marbre.
Sur le clivage gauche/droite, les avis sont diffé-
rents : pour les uns, il a quand même « sauté »
(ainsi le RN paraît-il acceptable), la cause prin-
cipale étant que le mot « gauche » a été galvaudé,
discrédité, surtout par le PS et plus généralement
par les partis de gouvernement. Le PCF, qui n’a
pas su se démarquer suffisamment du PS, a donc
été assimilé à ce phénomène. Les idées de gauche
se sont décomposées, d’où une tendance à aban-
donner la distinction gauche/droite pour la rem-
placer par peuple/oligarchie. Toutefois, pour la
plupart des sondés, la NUPES semble montrer
le contraire : le progrès social, le partage des
richesses restent à l’ordre du jour. Il y a toujours
eu une dispersion (NPA, LO, PCF...), avec une

Décomposition et recomposition : 
le regard de quelques adhérents 
et sympathisants du PCF
Nous avons interrogé une dizaine de personnes de tous âges (hommes et femmes,
adhérents ou sympathisants), dans le Rhône à la mi-mai, en leur posant cinq questions.
Ce mini-sondage donne une idée des préoccupations de ces militants engagés, avec
ce qu’il y a de commun et de divers. Mais il n’implique rien sur la vision d’autres cou-
rants de pensée, ni des abstentionnistes ou de ceux qui sont « dégoûtés de la poli-
tique ». Il n’est pas apparu de différences significatives entre les adhérents et les
sympathisants, entre les hommes et les femmes, entre les jeunes et les vieux.

PAR PIERRE CRÉPEL*

« Ce qui est en jeu, c’est aussi 
la recomposition du capital lui-même. 
Le capitalisme connaît un nouveau cycle :
autrefois la bourgeoisie, c’était 
le commerce, la technique 
et l’investissement ; aujourd’hui, 
c’est le pur règne de l’argent. »
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recomposition plus ou moins hypocrite pour
sauver les meubles au moment des élections, en
dépit de désaccords persistants. Les jeunes ont
envie d’une vraie union de la gauche (« PCF, PS,
LO : ils s’en foutent »), une recomposition politique
à gauche est un besoin exprimé. À noter aussi
que la droite est quand même en porte-à-faux
par rapport à l’ultralibéralisme.
L’émergence de nouveaux partis et de nombreuses
candidatures « sans étiquette » vise
à toucher les abstentionnistes et
les antipartis ; il y a moins de struc-
turation, de fidélisation, et le vote
« zappe. » Les partis sont conçus
comme une perte de liberté, tandis
que les « mouvements » permettent
au contraire de s’investir de façon
importante et non constante, à par-
tir de quelques idées-phares. Les
jeunes n’ont pas vu Mélenchon
comme un extrémiste ; la façon
dont il s’est servi de l’outil numé-
rique les a séduits (ce qui est vrai
aussi pour Macron). Il a eu un côté
rassembleur pour la nouvelle géné-
ration, il a fait penser qu’il y avait là une ouverture
; les politiques traditionnels ne parlent plus aux
jeunes. Le Pen a aussi su s’adapter, parler du quo-
tidien, des gens brimés, elle est apparue comme
la candidate populaire pour ceux qui ne sont pas
a priori de gauche ou de droite. « On en pense ce
qu’on veut, mais Mélenchon ou Le Pen, quand
ils parlent, ils disent des choses nettes et simples. »
Certes, tout cela peut évoluer très vite.

Est-ce un phénomène circonstanciel 
ou durable ?
Les réponses ont été partagées, parfois tranchées,
souvent ouvertes : « l’histoire le dira. » Si la décom-
position est jugée comme un phénomène de fond
(« Ça ne peut pas durer comme ça, ils sont allés
trop loin dans le règne de l’argent »), les doutes
portent davantage sur la recomposition, surtout
sur la NUPES : « ça ne se fait pas en trois semaines,
c’est circonstanciel, il y a trop de différences entre
les courants de pensée qui s’y sont agrégés. »
D’autres avis étaient plus nuancés : « c’est durable
mais ça va évoluer », « ce n’est pas circonstanciel,
mais il y a des cycles. »

Cela a-t-il un rapport avec l’évolution 
des classes sociales ?
La désindustrialisation a changé le rapport aux

partis anciens, notamment au PCF. Avec les délo-
calisations, la classe ouvrière des usines s’est
déplacée vers l’Asie ou l’Europe de l’Est. Un bas-
culement important s’est passé vers 2000, quand
le PS a décidé d’abandonner les classes laborieuses
pour se tourner vers les classes moyennes. Ce
mouvement a de fait entraîné dans le même sens
l’ensemble des forces de gauche. Pour certains,
le PCF lui-même a délaissé les classes sociales.

Plusieurs interrogés disent qu’il
faut réfléchir aux difficultés des
 syndicats, à la baisse d’influence
de la CGT et pas seulement à celles
des partis. Les travailleurs sont
 atomisés, donc ce qui fédère une
classe ne se trouve plus trop dans
le travail.
En revanche, pour beaucoup, les
classes sociales n’ont pas trop
changé, il y a toujours la masse des
salariés et les profiteurs, c’est le
vocabulaire qui a changé et aussi
l’ampleur des inégalités. Les déten-
teurs des grands moyens de pro-
duction et d’échange sont à peu

près les mêmes. Ce qui est en jeu, c’est aussi la
recomposition du capital lui-même. Le capita-
lisme connaît un nouveau cycle : autrefois la
bourgeoisie, c’était le commerce, la technique et
l’investissement ; aujourd’hui c’est le pur règne
de l’argent. Ce n’est pas sans conséquence sur la
politique : autrefois, la plupart des politiciens
avaient une certaine marge de manœuvre, même
s’ils étaient liés aux grandes entreprises ;
aujourd’hui, ce sont les finances qui ont pris le
pouvoir directement à la place des politiciens qui
n’en sont que les exécutants. D’autre part, le
patronat, au sens marxiste du terme, n’est plus
un repère, parce que la classe dominante change
de forme, n’a plus de visage, s’internationalise et
acquiert un pouvoir « discret » (même si les iné-
galités se creusent) ; il est donc devenu difficile
pour les dominés de s’identifier à une classe com-
mune.
La discussion a également porté sur « les classes
moyennes », notion vague utilisée à tort et à tra-
vers. S’agissant des informaticiens qui ont eu
longtemps des salaires élevés, ils sont maintenant
beaucoup plus nombreux et beaucoup plus
exploités, par exemple dans les sociétés de service,
mais ils ne se retrouvent pas dans les partis poli-
tiques. Le PCF est absent dans les nouvelles
couches liées à l’informatique et n’a produit

« Les idées de gauche se
sont décomposées, d’où

une tendance à abandonner
la distinction gauche/droite

pour la remplacer par
peuple/oligarchie. »
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aucune analyse, ou presque, sur le sujet. L’ubé-
risation prend un peu partout : voitures de trans-
port avec chauffeur (VTC) dans les quartiers
populaires, livreurs à vélo dans les centres-villes ;
la CGT travaille sur ces catégories, le PCF s’est
peu investi et ne sait pas vraiment comment
s’adresser à elles ; en outre, il faut tenir compte
que certains jeunes acceptent sans s’en plaindre
la précarité et les intérims. La frontière entre les
start-up et l’ubérisation n’est pas toujours si
claire. Les burn-out se multiplient, on « s’arrache »
au travail parce qu’il faut répondre à toutes sortes
de nouvelles exigences (c’est aussi parce qu’on
est tombé dans une société de grosse consom-
mation). Des métiers physiquement pénibles
demeurent, mais de nos jours ce sont plutôt la
pénibilité nerveuse et la pression devant l’ordi-
nateur qui accablent les travailleurs.

Cela est-il lié à un déplacement 
des aspirations économiques et sociales 
vers des préoccupations sociétales,
écologiques et morales ?
Les réponses à cette question ont été assez
variées, en voici deux extrêmes. « Oui, il y a une
adaptation aux problèmes de société et il y a des
mouvances qui émergent, y compris à l’intérieur
des partis, par exemple en fonction de l’appar-
tenance religieuse (mais cela n’est pas dû à une
arrivée spéciale de musulmans). » – « Non, cela
n’a rien à voir avec le sociétal, les gens veulent
qu’on règle leurs problèmes individuels, ils ne
sont plus dans le collectif. »
Les changements principaux évoqués sont les
suivants. La nouvelle génération prend cons -
cience de certaines choses : elle vit moins bien
que la précédente, elle doit agir sur des erreurs
des générations passées, mais... elle est ancrée
dans la consommation. Donc, c’est très bien
que l’écologie prenne une grande place dans
les programmes, mais ça devrait aller de soi
(comme l’accessibilité) et, grâce aux nouveaux
moyens de communication, on peut alerter
beaucoup plus facilement. C’est aussi l’amélio-
ration des conditions de vie qui a conduit à faire
apparaître des désirs nouveaux plus individuels :
le PCF doit prendre en compte ces évolutions.
Pour les aspirations féministes, l’accord est una-
nime : aujourd’hui les femmes travaillent, elles
veulent une vraie carrière et non plus rester dans
l’ombre de leur mari, les vannes ont été ouvertes,
ça ne va pas s’arrêter. Deux remarques ont été
ajoutées, sur un plan plus explicitement poli-

tique : à droite, il reste des gens réactionnaires
en matière d’us et coutumes, mais cet aspect
intéresse beaucoup moins la bourgeoisie, elle
a vu que les mœurs modernes n’empêchaient
pas les affaires ; nous ne sommes pas seuls sur
le terrain, les droites et les médias s’adaptent,
contre-attaquent et s’unissent.

Les sondés ont jugé que l’écologie, l’antiracisme
et le féminisme sont dans la continuité et la com-
plémentarité avec le social. C’est toujours la justice
sociale : l’écologie, c’est l’échec du capitalisme ;
l’idée de progrès n’est pas un repoussoir pour les
jeunes ; il revient au PCF de faire comprendre
aux jeunes que cela ne vient pas de rien, que
c’était largement dans l’œuvre de Marx. Certes,
une partie de la gauche reste dans le sociétal et
perd le contact avec le monde ouvrier, mais en
général le sociétal est plus un ajout qu’une oppo-
sition (voir le programme de la NUPES). Évidem-
ment, cela dépend des sujets : les actions pour
le climat, avec de nombreux jeunes, peinent sou-
vent à se connecter avec les autres luttes ; la
défense des sans-papiers est davantage assumée
par des militants plus aguerris ; de toute façon,
le PCF doit participer à tous ces mouvements, il
y a des points d’ancrage (par exemple, pour le
rétablissement de l’ISF). D’ailleurs, l’écologie, ce
n’est pas seulement du sociétal, c’est aussi très
matériel et cela le sera de plus en plus, le cadre
institutionnel sera vite dépassé, car l’institution
réagit avec retard ; ce sont des défis globaux et
planétaires qui nous attendent (les discours des
élèves d’AgroParisTech en font foi).

Est-ce spécifique à la France ?
Cet aspect n’a presque pas été abordé spontané-
ment par les sondés, qui ont eu tendance à rester

« La décomposition est souvent considérée
comme inhérente à la Ve République : 
“Ce n’est pas un hasard si ce sont ses deux
partis principaux qui sont morts, c’est lié
à la présidentialisation et à la mise
des législatives au second plan.” »
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44dans « l’hexagonal », mais ils se sont exprimés à
la demande, avec des avis assez partagés. Pour
les uns, la montée des populismes, c’est un peu
partout ; pour d’autres, cela varie selon les pays.
Ont surtout été évoqués les pays environnants.
Voici un avis : « Ce phénomène est beaucoup plus
avancé en France qu’en Allemagne où les partis
doivent composer entre eux, où le chancelier n’a
pas autant de pouvoir que le président de la Répu-
blique française ; d’ailleurs en Espagne, aux Pays-
Bas, il y a aussi des coalitions. » La spécificité fran-
çaise du seul régime quasi présidentiel en Europe
est soulignée. Mais, à l’inverse, la plupart ont
estimé qu’il n’y a plus nulle part de parti fort, que
cette décomposition/recomposition est assez
générale en Europe du Sud (Espagne, Portugal,
Italie, Grèce), sans pour autant que Podemos ou
Syriza soient nécessairement associés à la France
insoumise.
L’inquiétude vis-à-vis des nationalismes est mani-
feste : en Europe de l’Est (Hongrie, Ukraine, Rus-
sie), mais plus largement, dans le monde entier,

notamment en Inde, ou en Birmanie et en divers
pays d’Afrique. Cela se traduit en outre par des
différences entre les pays européens, en particulier
pour l’accueil des réfugiés. Les printemps arabes
en 2011, puis le hirak en Algérie entre 2019 et
2021, donnent à réfléchir : s’il y a un pays où il
faut étudier la décomposition et la recomposition
de la vie politique, c’est bien la Tunisie, et mal-
heureusement les analyses de classe, y compris
de la part du PCF, sont très lacunaires. Les consé-
quences de l’effondrement des pays dits « socia-
listes » et de l’effacement du mouvement des
non-alignés font sûrement l’objet de recherches
universitaires, mais celles-ci sont en général esqui-
vées par les partis politiques.
D’autres militants ont noté que le réveil écologique
était européen et l’un d’eux a osé : « L’écologie,
c’est un peu la nouvelle Internationale et il est
impossible de faire autrement. » n

*Pierre Crépel est historien des sciences. Il est
membre du comité de rédaction de Cause
commune.
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À propos du dossier 
« Amérique latine, les chemins
sinueux de l’émancipation »

L’intéressant dossier du no 29 sur l’Amérique latine m’a
suggéré quelques réflexions de nature historique. Il s’agit
d’interrogations plus que d’affirmations.

En 2022, nous sommes en plein bicentenaire des indé-
pendances latino-américaines. La plupart ont eu lieu
entre 1816 et 1824 ; c’est même en 1822 exactement pour
le Brésil et le Mexique. Or ces indépendances avaient à
la fois des ressemblances et des différences importantes.
Dans tous les cas, elles étaient en relation avec la déban-
dade des royaumes d’Espagne et de Por-
tugal ; et, comme toujours, les autres
pays dominants du monde étaient à l’affût
pour en profiter et s’y implanter : l’An-
gleterre, les États-Unis (la doctrine Mon-
roe date de décembre 1823) et à un moin-
dre degré la France. En revanche, les
systèmes sociaux qui se sont mis en
place sont très divers : républiques et
monarchies, variété des rôles de l’agri-
culture et de la mine, place différente
des populations d’origine, des milieux
populaires.
Si l’on parle beaucoup de Simón Bolívar
aujourd’hui, on oublie souvent l’autre
« libérateur », celui de l’Argentine, du Chili et du Pérou,
le général San Martín. Apparemment, si l’on en croit ce
qui se dit habituellement, le premier voyait plutôt une
Amérique latine unie, le second prenait davantage en
compte la diversité des situations et croyait à des nations
indépendantes. Ils se sont rencontrés les 26-27 juillet
1822 à Guyaquil et on ne sait pas bien ce qu’ils se sont
dit, mais San Martín est retourné au sud, puis s’est exilé
en Europe à partir de 1824. Il a terminé sa vie à Boulogne-
sur-Mer, où sa maison mortuaire est transformée en un
petit musée remarquable et gratuit (voir aussi Pierre
Camusat, San Martin : dernière étape. Boulogne-sur-
Mer, Éditions du Sagittaire, 2016). Ces divergences de vue
entre Bolívar et San Martín ne donnent-elles pas matière
à réfléchir sur l’unité et la diversité d’un continent (Amé-
rique latine ou même Europe) ?

Plus généralement, ne devrait-on pas étudier de façon
plus approfondie la décennie 1820, afin d’apprécier la
redistribution des pouvoirs dans le monde ? Dans le Bassin
méditerranéen, elle a marqué une étape importante du
déclin de l’Empire ottoman, et là encore les grandes puis-

sances cherchaient à se partager ses dépouilles, ce
qu’elles ont continué à faire jusqu’au lendemain de la
Première Guerre mondiale. C’était très explicite pour l’An-
gleterre grâce à sa supériorité maritime et pour la Russie,
qui cherchait à s’étendre vers le sud et à obtenir de bons
accès à la mer. C’était plus hésitant pour la France et
encore plus pour l’Autriche. 
Aujourd’hui on n’en parle que fort peu, mais nous sommes
en plein bicentenaire de la guerre de libération des Grecs,
entre le début de l’insurrection le 25 mars 1821 et l’indé-
pendance de 1830-1831. Il y eut à l’époque un incroyable
mouvement d’engagement en faveur des Grecs, de Byron
à Delacroix en passant par Hugo. Il s’agissait à la fois de
défense justifiée des libertés, mais aussi de haine de l’is-
lam, de manifestation de supériorité de l’Occident contre
les « barbares orientaux ». Est-ce sans rapport avec ce

qu’on voit maintenant face aux exilés en
provenance d’Afrique du Nord-Est et du
Moyen-Orient, aux Palestiniens, à la
guerre russo-ukrainienne ?

Les articles du dossier de Cause com-
mune pointent le fait que les gouverne-
ments progressistes des deux dernières
décennies en Amérique latine n’ont pas
pu (faute d’un rapport de forces) ou pas
voulu (par idéologie) s’attaquer de front
au capitalisme, même s’ils ont réalisé
quelques nationalisations. Ne serait-il
pas utile de les mettre en regard avec
d’autres moments de réformes progres-

sistes sur ce continent, notamment avec celui de Benito
Juárez au Mexique (1861-1872) et celui de José Manuel
Balmaceda au Chili (1882-1891) ?

Enfin, dernière question, qui porte sur le milieu du XXe

siècle et les décennies qui suivent. Pas plus que le dossier
« Populisme » du no 2 de Cause commune, celui-ci ne se
penche sur Getúlio Vargas (1883-1954) et Juan Domingo
Perón (1895-1974). Ces deux leaders ambigus ont dominé
le Brésil et l’Argentine des années 1930 aux années 1960,
voire 1970, et des courants politiques qu’on pourrait clas-
ser de l’extrême droite à l’extrême gauche s’en réclament
encore. Quelles étaient les couches sociales qui leur
étaient attachées et leurs stratégies de pouvoir ? Ne
seraient-ils pas des sources de comparaisons pertinentes
pour comprendre à la fois la situation ultérieure de l’Amé-
rique du Sud, mais aussi de nombreux personnages et
mouvements actuels dans d’autres parties du monde ?
Ce ne sont là que des questions auxquelles des historiens
et politistes pourraient apporter des réponses, au moins
partielles, éclairantes.

Ernest Brasseaux
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Née en 1998 pour disparaître en 2002 et ressurgir
en 2008, l’université d’été du PCF est une sacrée
respiration pour les communistes. 
On y pense, on y écoute, on y échange, on y décou-
vre, on y rit. Entendez ces beaux mots qui sont
le sel de la politique et qui s’invitent, en toute
fraternité, chaque dernier week-end d’août. 
Après La Seyne-sur-Mer (83), Port-de-Bouc (13),
Aubagne (13), Vieux-Boucau (40), Seignosse (40),
Les Karellis (73), Angers (49), Aix-en-Provence
(13) et un saut à Malo-les-Bains (59), le rendez-
vous, en 2022, est donné à Strasbourg (67), du
26 au 28 août. 
Nous y serons, à n’en pas douter, des centaines
d’yeux et d’oreilles, d’esprits et de cœurs pour
ce moment peu commun.
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Un grand merci 
à Jean-Louis Olivier 
pour les photos.



E n un mot, on peut dire que la présidence française
est l’exacte révélatrice des contradictions qui tra-
versent désormais l’UE, bousculée par la guerre,

les crises internationales, climatique et énergétique, et par
les conséquences sociales de la pandémie. Elle est tout
autant le miroir des efforts que sont contraintes de faire
les classes dirigeantes, percutées par  des crises de régime
dans plusieurs pays européens, pour essayer de relégitimer
un projet européen qui était en panne, tout en restant dans
les limites imposées par la nature libérale de l’UE. L’ampleur
de la crise est telle que même l’ultralibéral et austéritaire
semestre européen en vient à encourager les financements
publics (mais dans un cadre de partenariat avec le privé,
rassurons-nous).

DES CONTRADICTIONS RÉVÉLATRICES
La première des contradictions concerne la guerre et la sé-
curité internationale. Emmanuel Macron a beaucoup parlé
d’«  autonomie stratégique  ». Mais la «  boussole straté-
gique » adoptée par le conseil européen en mars dernier ne
va pas dans ce sens. Le renforcement de l’Organisation du
traité de l’Atlantique nord (OTAN) et le regain d’influence et
de présence des États-Unis, soutenus par un certain nombre
de gouvernements d’Europe de l’Est, sont totalement contra-
dictoires avec ce discours. La « boussole stratégique » s’ins-
crit dans l’exacerbation de la logique de blocs. Elle illustre
l’impuissance de l’UE à tenir toute position « autonome »,
qui lui permettrait par exemple de se poser en puissance
médiatrice dans la guerre en Ukraine. De ce fait, ni l’UE ni

aucun gouvernement européen, à l’exception de l’Italie, n’ont
pris la moindre initiative politique pour essayer de mettre fin
au conflit. Au contraire, l’Union européenne mène une poli-
tique qui revient à ajouter de la guerre à la guerre, en ren-
forçant le fonds de « facilité européenne pour la paix », qui
en réalité finance la course aux armements. Un nouveau
terme est d’ailleurs apparu en russe, utilisé tant en Russie
qu’en Ukraine : makronovat, « faire le Macron », qui signifie
parler beaucoup et agir peu. 
La seconde des contradictions concerne la question sociale.
L’accord trouvé sur les salaires minimums entre le conseil
européen et le parlement européen le 7 juin est une avancée.
À terme, il pourrait sortir plusieurs dizaines de millions de
travailleurs de la grande pauvreté. Mais il s’agit d’une avan-
cée sur le papier qui en réalité n’engage à rien. Il n’y a pas
de critère commun définissant un salaire minimum en Eu-
rope, à l’image de ce que le PCF et d’autres proposent : pren-
dre le mieux-disant social en Europe, à savoir la décision du
gouvernement espagnol décidant de le porter à 60% du sa-
laire moyen, et non médian, ce qui représenterait en France
1900 euros bruts mensuels. L’UE reste à la traîne des aug-
mentations des salaires minimums en Europe, à l’exemple
de l’Allemagne qui le porte à 12 euros bruts de l’heure le 1er

octobre prochain. Le salaire minimum allemand sera donc
supérieur au SMIC français. Bien évidemment, Macron n’a
rien fait en Europe qui puisse le contraindre à augmenter le
SMIC en France.  
La troisième des contradictions concerne la question numé-
rique. Les accords DMA (Digital Market Acts) et DSA (Digital
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La présidence française 
et les contradictions des classes

dirigeantes européennes  
La présidence française du conseil de l’Union européenne a été présentée

lors de son lancement en janvier sous la forme d’un joli paquet cadeau
orné d’une devise pompeuse. Alors qu’elle s’est achevée 

le 30 juin dernier, il est temps d’en dresser le bilan.

–––– PAR VINCENT BOULET ––––
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Services Act) permettent des avancées dans la lutte contre
les contenus illégaux et contre la toute-puissance des Goo-
gle, Apple, Facebook, Amazon, Microsoft (GAFAM). Mais,
pour l’UE, la lutte contre les GAFAM se fait au nom du res-
pect de la concurrence, selon sa conception somme toute
traditionnelle proche de la législation anti-trust adoptée aux
États-Unis à la fin du XIXe siècle pour maintenir un capita-
lisme concurrentiel. Nous sommes donc très loin de filières
numériques européennes publiques. 
La quatrième des contradictions concerne la question éco-
logique. Si le mécanisme d’ajustement carbone aux fron-
tières va dans le bon sens, l’UE reste loin d’une véritable
transition écologique financée. Or il y a plus qu’urgence ! Le
« plan vert » de la commission européenne fixe à 55% l’ob-
jectif de baisse d’émissions de carbone d’ici 2030, ce qui est
insuffisant et qui laisse surtout entière la question de l’in-
vestissement et du financement de la transition écologique,
et la mise au service de cet objectif de la création monétaire
de la Banque centrale européenne. Comme Fabien Roussel
l’a rappelé pendant la campagne présidentielle, le Groupe
d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat
(GIEC) chiffre à 6% du PIB les investissements nécessaires,
c’est-à-dire à 900 milliards d’euros par an à l’échelle euro-
péenne. Cela implique de rompre définitivement avec les rè-
gles budgétaires, mais cela, évidemment, reste impossible
pour Macron. En outre, quelle est la réalité de ces engage-
ments écologiques alors que la présidence française a conti-
nué à signer des accords de libre-échange, le dernier en date
avec la Nouvelle-Zélande, allant à l’encontre d’un dévelop-
pement social et écologique partagé ?
La cinquième contradiction est énergétique. Le 13 mai, l’Es-
pagne et le Portugal ont décroché du marché européen. Ils
instaurent un système tarifaire propre qui plafonne les prix du
gaz. Le gouvernement espagnol prévoit une réduction de la
facture de 30 %. Cette mesure montre bien que les règles eu-
ropéennes sont incapables de lutter efficacement contre l’in-
flation. Où sont les initiatives du gouvernement français pour
le pouvoir d’achat et pour faire baisser le coût de l’énergie ? 
La sixième contradiction est démocratique. Les règles bud-
gétaires ont été suspendues jusqu’en 2023, du fait de la pan-
démie, puis de la guerre. Cela montre que les bourgeoisies
européennes sont incapables de les rétablir, pour l’instant.
La Première ministre Élisabeth Borne a déclaré que le réta-
blissement du carcan budgétaire austéritaire reste un ob-
jectif. En outre, Emmanuel Macron a annoncé une révision
des traités. Mais treize États européens s’y opposent. Nous
nous sommes toujours opposés à la construction capitaliste
de l’UE et, par conséquent, aux traités européens libéraux.
Donc, évidemment, ouvrons le débat sur le contenu des trai-

tés ! Mais en quoi consiste la proposition de Macron ? Lever
la règle d’unanimité en matière de politique étrangère et de
défense ? Cela menacerait la capacité de la France de déve-
lopper une politique indépendante. Par ailleurs, la recon-
naissance du statut de candidat à l’adhésion à l’UE a été
reconnue à l’Ukraine et à la Moldavie, mais rejetée pour la
Géorgie, alors que le sommet UE-Balkans occidentaux s’est
terminé dans le fossé. Quel est le sens de cet élargissement
quand les inégalités entre pays et régions d’Europe s’exa-
cerbent du fait des règles du marché unique ? Il faut initier
une autre construction européenne avant d’élargir.

INITIER UNE AUTRE CONSTRUCTION EUROPÉENNE
ROMPANT AVEC LES BASES LIBÉRALES DE L’UE
En résumé, la présidence française a confirmé les contra-
dictions à l’œuvre au sein de l’UE et des classes diri-
geantes européennes, qui sont à la recherche d’une voie
de sortie de crise à leur profit. Mais, également, elle mon-
tre que ces contradictions butent sur la nature libérale de
la construction européenne qui demeure intacte. Ouvrons
un large débat sur la manière d’initier une autre construc-
tion européenne rompant avec les bases libérales de l’UE,
pour l’alignement des droits sociaux et démocratiques
vers le haut, pour une véritable sécurité collective et hu-
maine à l’échelle paneuropéenne et pour le respect de la
souveraineté des peuples et des nations comme outil de
sortie de la profonde crise démocratique qui traverse le
continent. La perspective des élections européennes de
juin 2024 en est l’occasion, avec l’ambition, en ce qui
concerne le PCF, de regagner une présence au parlement
européen. l
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« Le 1er octobre prochain,
le salaire minimum allemand

sera supérieur au SMIC
français. Bien évidemment,
Emmanuel Macron n’a rien
fait en Europe qui puisse

le contraindre à augmenter
le SMIC en France. »



D essins animés paraît en 1945 dans la revue
Poésie 45 dirigée par Pierre Seghers, grand
éditeur, poète et résistant. Dans l’immé-

diat après-guerre, donc, alors qu’Elsa Triolet obtient
le premier prix Goncourt décerné à une femme,
et que son rôle dans la Résistance est connu de
tous. Quant à Raymond Peynet, dans un square
de Valence en 1942, sous un kiosque, il a imaginé
deux personnages qui deviendraient célè-
bres : les Amoureux de Peynet, les héros
immortels de la Saint-Valentin.
Mais malgré la renommée de l’une et de
l’autre, le livre, paru en 1947, est oublié
aussitôt qu’épuisé. Comme si l’on
n’avait su que faire de ce livre aux allures
de conte de fées, dont Elsa Triolet disait
qu’il était peut-être le plus amer de ses
récits.

UN CONTE DE NOËL
Cela commence comme un conte, un
conte de Noël. Un immense sapin est
dressé au beau milieu de Paris. Paris à la
Libération est une fête : un Noël fée-
rique, un Noël de casse-noisette. Pas
une image d’Épinal, mais une fantaisie
sans limites, un paradis joyeux, léger, collectif, où
l’on se régale de chocolat chaud et de croissants
sur une table dressée tout le long de la rue
Royale. Les dessins de Raymond Peynet se ma-
rient admirablement à cette fantasmagorie. Ils
ont la féerie, la douceur, ils contiennent à la fois
la naïveté et l’art des métaphores. Le gigantesque
arbre de Noël au milieu de Paris rappelle peut-
être à Elsa Triolet ce réveillon futuriste de 1915 à
Moscou – le sapin avait été accroché à l’envers,
au plafond, comme un grand lustre vert – dans
une même atmosphère de fête où un monde
nouveau semble s’ébaucher, esthétiquement,

politiquement : un tournant de l’art et de l’his-
toire. Bien des années plus tard, à la Libération,
Elsa Triolet ici remet le sapin à l’endroit, mais elle
l’agrandit au-delà de toute limite, elle trouve sa
propre image démesurée – à la hauteur de l’im-
mense espoir d’alors.
Ses images s’accordent au tracé de Raymond
Peynet. Ne pas craindre les lieux communs, les

jupes-volières, les seins en forme de
pomme, les amoureux sous un kiosque,
parce qu’ils sont la vie même, et parce que
l’écriture, le dessin, le geste de l’artiste,
pour Elsa Triolet, est à la fois infiniment
égoïste et infiniment généreux : se donner
entièrement à la réalité animée par l’art,
au risque de s’y perdre corps et âme, au
risque que le style, la singularité de l’au-
teur passent inaperçus tant l’image paraît
réelle, transparente comme le cristal.
Mais sous la surface lisse du dessin
animé, charmant comme une lanterne
magique qui recouvre les con tours du
monde réel, pointent des monstres in-
vaincus.
Pour Elsa Triolet, la Libération est une fête
qui prend fin très vite. Acclamée de toutes

parts, distinguée par le prix Goncourt, elle se
trouve vite du mauvais côté alors que la configu-
ration politique devient celle de la Guerre froide.
Non, le temps n’est pas à la fraternité, comme on
le rêvait pendant la Résistance. Dessins animés,
sous son allure de fête, c’est le temps des traî-
trises, des profiteurs, de la mort et des ruines.

UN CONTE DU LENDEMAIN, DOUX-AMER
La valse des fleurs y est une danse macabre. Les
morts, les ruines… Dessins animés sous son air
de fête est traversé d’images glaçantes, reflet
imagé ou halluciné de choses vues par la témoin

un rêve d’elsa triolet
Il est ici question d’un mystère. Un livre presque disparu, presque oublié, 

un livre, pour le dire avec les mots d’Alfred de Musset, moins écrit que rêvé. 
Il s’agit des Dessins animés, le récit d’un rêve, illustré par Raymond Peynet .

–––– PAR LOUISE GUILLEMOT*  ––––
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récit, elle ne commet pas comme les surréalistes
d’« abus du stupéfiant-image ». Elsa Triolet tient
en main les rênes du rêve.

L’ÉCHO DES ANNÉES DE RÉSISTANCE
Dessins animés occupe une place singulière dans
son œuvre. Le livre porte l’écho de ces années de
Résistance qui ont été pour elle des années
d’éclosion romanesque : un double « travail », à
la fois de résistante et d’écrivain. Mais il est aussi
comme un roman embryonnaire, où l’on voit
flotter, encore vagues, les motifs qui prendront
corps dans les grands romans de l’après-guerre,
comme son cycle L’Âge de nylon. Comme un
étonnement, une sidération qui prend d’abord
la forme de ce rêve, de ces dessins animés, avant
d’être ensuite repris, ressaisi par l’écriture roma-
nesque.
Déjà, avec Les Fantômes armés (1947), fini le
temps des dessins animés, voici le temps des
photographes. Des scènes de Dessins animés s’y
retrouvent presque trait pour trait, mais cette fois
elles appartiennent au monde réel. Après le
monde de Casse-Noisette viendra Anne-Marie la
photographe : du rêve au roman, du sommeil à
l’éveil. Le clair de la lune laissera place à l’éclair
de l’objectif.
Mais chacun voudra toujours avoir ses ailes,
même si le paradis n’existe pas, au moins des
ailes de parade : parade à la peur, à la solitude,
au découragement. Elsa Triolet parle d’un retour
effrayant de l’individualisme après un espoir im-
mense de fraternité. Elle parle d’une époque qui
semble impossible à saboter, où personne
n’aime personne, et où chacun se sent comme
une île, peuplée d’un seul naufragé.
Et pourtant, comme les dessins de Raymond
Peynet irradient de tendresse et de joie, les livres
d’Elsa Triolet sont gonflés d’avenir. Elle qui sen-
tait ses moyens individuels si petits, si petits, a
changé de langue, elle a enjambé comme une
jupe son destin personnel. Son travail, son
œuvre n’est pas un feu de paille, elle se déploie
tout au long de sa vie, elle nous dit comme à la
fin des Beaux quartiers d’Aragon que rien n’est
jamais fini, camarades. Elle nous fait emprunter,
encore et encore, toujours plus loin, les sentiers
de la création. l

*Louise Guillemot est auteure. Elle a préfacé 
Dessins animés, Éditions Manifeste, 2021. 

Elsa Triolet. Elle fut la correspondante des Lettres
françaises au procès de Nuremberg et en tira un
reportage intitulé « La valse des juges ». La valse,
la danse macabre, la foire aux vanités… Ce
« conte du lendemain » doux-amer n’a plus la
force de la tragédie, et les éclats de rire sonnent
faux. Elsa Triolet ne prend pas pour autant le
fouet de la satire, mais un humour qui ne s’op-
pose pas à la poésie, qui la fait naître, comme
une serre chaude où peuvent éclore des fleurs
tropicales, un microclimat Elsa Triolet. C’est
l’humour qui fait la liaison et qui permet le sens,
comme cette figure si importante pour Elsa Trio-
let qu’est « l’agent de liaison », souvenir de la Ré-
sistance : celui qui vient vers les solitaires, leur
délivre le mot de passe du grand réseau de l’hu-
manité. La fin d’une solitude universelle, l’espoir
de la fraternité humaine, et que tout cela n’ait
pas été en vain.
Pour l’heure, ce qu’on demande à l’héroïne, ce
n’est pas de lier, c’est de saboter. Gripper la mé-
canique.
« – C’est pour un sabotage, Monsieur ?
– Oui, si vous voulez, c’est le langage d’au-
jourd’hui… Vous iriez dans un étrange pays ha-
bité par des êtres étranges, des robots, si vous
voulez. Tout ce qu’on vous demanderait de faire,
c’est de dévisser deux ou trois petites vis de leur
mécanique ; vos petites mains vous permettront
de vous acquitter parfaitement bien de cette
tâche. Vos beaux yeux feront le reste… »
Mais que peut-on faire seule ? L’héroïne semble
bien inoffensive, avec sa gracieuse silhouette
d’amoureuse de Peynet. Elle ressemble à une
poupée, ou à une fée. D’abord ses ailes sont pres -
que factices, elle a le souffle court et les ailes sont
à l’image de la fête : un trompe-l’œil. « Des ailes
de paradis, ou plutôt de parade ». La solitude est
celle d’une fée dans un monde de soldats de
plomb, mais aussi celle d’une femme dans un
monde d’hommes. Seulement la femme-pou-
pée, femme-fée, dans cette géographie de
songes, est aussi écrivain. « Regardez, mais regar-
dez-moi, comme je file le long de la rue de Rivoli,
les cheveux au vent encore pleins du duvet bou-
clé des jacinthes… Me voilà près de Jeanne d’Arc,
je prends le virage comme si j’étais en ski, j’en
dérape ! encore un virage, et un autre ! et me voilà
assise devant ma table, avec mon stylo, et j’écris
une histoire comme celle-ci et j’y mets le mot :
FIN ». C’est elle qui ordonne les commence-
ments et les fins, celle qui organise, orchestre le
monde de Casse-Noisette. Malgré l’onirisme du
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Les tests de féminité,
cache-sexe des discriminations

genrées dans le sport
Des cas récents et très médiatisés de personnes exclues des compétitions 

à la suite de ces contrôles bousculent la logique jusqu’alors inflexible 
de la dualité sexuée. 

–––– PAR ANAÏS BOHUON* ––––

Lors des Jeux olympiques de
Tokyo de 2021, quelques voix se
sont levées, émues de l’absence

des meilleures spécialistes au monde
du 800 mètres comme Caster Semenya
ou Margaret Wanbui. Pourtant, ces évic-
tions sont le fruit d’une longue histoire
jalonnée de discriminations qui ont bou-
leversé la  catégorisation par sexe au
fondement des sports de compétition.
En 2009, à seulement dix-huit ans à la
suite de sa victoire sur 800 mètres aux
Championnats du monde d’athlétisme,
Caster Semenya voit son identité sexuée
mise en cause en raison d’une appa-
rence et de performances jugées trop
masculines. Elle est alors soumise à
des tests hormonaux et biologiques et
fait l’objet d’une suspension provisoire
de compétition d’un an. 

DE NOUVEAUX CONTRÔLES 
DE GENRE
En mai 2011, de nouveaux « contrôles
de genre » sont instaurés par la Fédé-
ration internationale d’athlétisme (IAAF)

qui imposent aux femmes présentant
une hyperandrogénie – une production
naturelle d’androgènes supérieure à la
moyenne – de la réduire au motif que
les androgènes leur procureraient un
avantage physique.  
Après divers remous juridico-sportifs,
dont le recours devant le Tribunal arbitral
du sport de la sprinteuse indienne Dutee

Chand, championne du monde junior du
200 mètres interdite de compétition par
l’IAAF pour son hyperandrogénie, en
novembre 2020, Caster Semenya

conteste à son tour devant la Cour euro-
péenne des droits de l’homme ce règle-
ment sur l’hyperandrogénisme féminin
et attend encore sa décision. 
Outre qu’en imposant un éloignement
des stades ces règlements mettent en
péril la carrière des athlètes concernées
en leur imposant des interventions médi-
cales potentiellement dangereuses pour

leur santé. Or plusieurs effets secon-
daires de ces traitements hormonaux
ont été d’ores et déjà démontrés scien-
tifiquement :  troubles diurétiques et uri-

« Pourquoi maintenir ces tests, alors même
que l’hyperandrogénisme ne procure pas
plus d’atouts compétitifs que bien d’autres
singularités physiques avantageuses pour

certains sports (taille, rythme cardiaque…) »
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naires, intolérance au glucose et résis-
tance à l’insuline, fatigue, maux de têtes,
bouffées de chaleur, etc. De plus, ces
traitements nécessitent un suivi médical
constant qui a un coût non négligeable.
Il est légitime de se demander ce qui
pousse les instances dirigeantes à vouloir
maintenir ces tests, alors même que
l’hyperandrogénisme, ou les variations
sexuées en général, ne procurent pas
plus d’atouts compétitifs que bien d’au-
tres caractéristiques ou singularités
physiques avantageuses pour certains
sports (taille, rythme cardiaque, etc.).
Par ailleurs, il est crucial de rappeler le
poids des facteurs socioéconomiques
sur les performances sportives.

LA PARFAITE ÉQUITÉ
DANS LE SPORT, UNE UTOPIE 
L’objectif obstinément réaffirmé par les
instances sportives sous-tend une poli-
tique d’exclusion : pour éviter une injus-
tice de performance, on commet celle
de la ségrégation. Au nom de quoi est-
il légitime de pénaliser une différence
naturelle et pas l’autre ? Toutes ces
interrogations sont dérangeantes car
elles perturbent la manière dont on
conçoit aujourd’hui la compétition spor-
tive, en fonction de groupes strictement
différenciés. Elles remettent également
en cause la sacro-sainte notion d’équité
entre athlètes : en quoi la testostérone
est-elle plus condamnable que des
fibres musculaires exceptionnelles ?
L’égalité génétique n’existe pas, y com-
pris entre personnes du même sexe. 
L’ONG internationale Human Rights
Watch a publié en décembre 2020 un
rapport intitulé « Ils nous chassent hors
du sport », dans lequel sont dénoncées
les violations des droits humains lors
des contrôles de sexe effectués sur des
athlètes féminines de haut niveau ayant
un taux de testostérone élevé. Dans ce
document, treize athlètes, interrogées
entre juillet et novembre 2019, en 
Afrique et en Asie, racontent leur histoire
et les conséquences désastreuses de

cette discrimination sur leur vie sportive
et personnelle.
Devant cette inanité à définir ce que doit
être une « vraie femme » autorisée à
concourir, toujours après les Jeux de
Tokyo, en novembre 2021, le Comité inter-
national olympique (CIO), après un pro-
cessus de consultation de plus de deux
cent cinquante athlètes, des membres
de la communauté des athlètes, des fédé-

rations internationales ainsi que des
experts dans les domaines médicaux,
juridiques et des droits humains, a publié
un nouveau «Cadre sur l’équité, l’inclu-
sion et la non-discrimination sur la base
de l’identité sexuelle et de l’intersexua-
tion». Il y est proposé d’offrir aux orga-
nismes sportifs – en particulier à ceux
qui sont chargés d’organiser des com-
pétitions de haut niveau – une approche
en dix principes pour élaborer les critères
applicables à leur sport. Les organismes
sportifs devront tenir compte des aspects
éthiques, sociaux, culturels et juridiques
particuliers qui peuvent être pertinents
dans leur contexte. Ce cadre reconnaît
non seulement la nécessité de veiller à
ce que chacun, indépendamment de son
identité sexuelle ou de son intersexuation,
puisse pratiquer un sport dans un envi-
ronnement sûr, qui prenne en compte
et respecte ses besoins et son identité,
mais aussi l’intérêt de tous – en particulier
des athlètes de haut niveau – à concourir
dans des compétitions équitables où

aucun participant n’a un avantage injuste
et disproportionné sur les autres. Lorsque
des critères d’admission doivent être
fixés pour réglementer la participation
sportive dans les catégories femmes et
hommes, la définition et l’application de
ces critères devront s’inscrire dans le
cadre d’une approche globale fondée sur
le respect des droits humains interna-
tionalement reconnus, un degré élevé de
données probantes et la consultation des
athlètes. 
Les controverses soulevées par ces
contrôles de sexe ont ainsi contraint le
milieu médico-sportif à prendre en
compte les niveaux pluridimensionnels
de l’identité sexuée et à s’interroger sur
la définition de la « vraie femme » : défi-
nition impossible, qui renvoie à des pro-
blématiques à résonance sociale, poli-
tique, éthique et philosophique. Le monde
sportif s’y trouve plus que jamais con -
fronté aujourd’hui. Ces cas récents et
très médiatisés de personnes exclues
des compétitions à la suite de ces
contrôles bousculent la logique jus -
qu’alors inflexible de la dualité sexuée.
Le sport est porteur d’un fantasme
d’équité très prégnant du fait de son his-
toire, des vertus qu’on lui prête, de sa
mythologie. Cependant, certaines et cer-
tains athlètes se démarquent parfois à
tel point de leurs concurrentes et concur-
rents que cet idéal est mis à mal. La ques-
tion au cœur des débats sur l’équilibre
des chances est donc celle de l’avantage
physique. Mais plus encore, à travers la
pratique de ces tests, qui se heurte au
paradoxe d’une féminité à la fois essen-
tielle et précaire, à réactualiser sans
cesse, se dessinent un processus de
substantialisation et une biologisation
des privilèges sociaux, économiques et
symboliques de la masculinité en matière
de performance sportive, que vient cris-
talliser la testostérone. l

*Anaïs Bohuon Anaïs Bohuon est
professeure de sciences du sport, de
la motricité et du mouvement humain à
l'université de Paris-Saclay.

« Pour éviter 
une injustice de
performance, on
commet celle de
la ségrégation. »
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et que toute notre domination sur elle
réside dans l’avantage que nous avons
sur l’ensemble des autres créatures, de
connaître ses lois et de pouvoir nous en
servir judicieusement. »

Ce qu’Engels est en train de décrire, c’est
ce que John Bellamy Foster nomme des
« ruptures métaboliques ». Comme il le
rappelle dans Marx écologiste, le concept
de métabolisme, tel qu’il a été emprunté
par Marx et Engels aux sciences natu-
relles de leur époque, a une dimension
systémique et désigne quelque chose
comme un équilibre qui s’établit entre
l’organisme et l’environnement dans
lequel il puise son énergie. Or, dans le
texte qui vient d’être cité, Engels souligne
comment l’action humaine, faute de pren-
dre en considération les interactions
complexes dans lesquelles elle s’insère
(et donc d’anticiper ce qu’il nomme les
« causes lointaines »), perturbe cet équi-
libre. Ces perturbations produisent des
effets indésirables qui, en un sens, annu-
lent les avantages procurés par l’action
qui en est à l’origine. Elles proviennent
du fait que les hommes rompent les

cycles d’échange organique entre eux et
leur environnement en y prélevant des
éléments qu’ils ne lui rendent pas.

LIEBIG ET LA CRISE 
DE LA FERTILITÉ DES SOLS
Cet intérêt de Marx et Engels pour le
concept de métabolisme n’a rien d’éton-
nant lorsqu’on a à l’esprit que leurs préoc-
cupations écologiques ont surtout porté
sur le problème de la fertilité des sols.
Au XIXe siècle, le problème écologique
se pose avant tout dans le domaine de
l’agriculture et, plus précisément, à pro-
pos de la crise de la fertilité des sols 
provoquée par ce que l’on nomme la
« deuxième révolution agricole » : la mise
en place de l’agriculture intensive en
Angleterre produit un épuisement des
sols (qui se manifeste par une déserti-
fication de pans entiers du territoire,
notamment du territoire irlandais) et une
raréfaction des terres fertiles. Nous
sommes à une époque où les engrais
chimiques n’ont pas encore été inventés
et les Anglais se lancent dans une intense
recherche d’engrais naturels : ils trafi-
quent du guano (en vidant le Pérou de

LE CONCEPT DE « RUPTURE
MÉTABOLIQUE »
On peut par exemple s’arrêter sur ce
passage de la Dialectique de la nature
d’Engels : « Ne nous flattons pas trop de
nos victoires sur la nature. Elle se venge
sur nous de chacune d’elles. Chaque vic-
toire a certes en premier lieu les consé-
quences que nous avons escomptées,
mais en second et en troisième lieu, elle
a des effets tout différents, imprévus, qui
ne détruisent que trop souvent ces pre-
mières conséquences. Les gens qui, en
Mésopotamie, en Grèce, en Asie mineure
et autres lieux essartaient les forêts pour
gagner de la terre arable, étaient loin de
s’attendre à jeter par là les bases de l’ac-
tuelle désolation de ces pays, en détrui-
sant avec les forêts les centres d’accu-
mulation et de conservation de l’humidité
[…] Et ainsi les faits nous rappellent à
chaque pas que nous ne régnons nulle-
ment sur la nature comme un conquérant
règne sur un peuple étranger, comme
quelqu’un qui serait en dehors de la
nature, mais que nous lui appartenons
avec notre chair, notre sang, notre cer-
veau, que nous sommes dans son sein,

La nature et l’animal
chez Marx et Engels (2e partie)

Le marxisme est souvent considéré comme un productivisme, 
voire commeun « prométhéisme ». Pourtant, il suffit de se pencher un peu 

sur les textes de Marx et d’Engels pour découvrir 
qu’ils témoignent d’une sensibilité environnementale.

–––– PAR GUILLAUME MÉJAT* ––––
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note que cette incapacité à anticiper les
causes lointaines des actions humaines
et donc à planifier la production n’est
pas propre au capitalisme, puisqu’elle
caractérisait également les modes de
production antérieurs. Cependant, si les
modes de production antérieurs ne pou-
vaient organiser rationnellement leurs
rapports avec la nature, c’est pour d’au-
tres raisons : c’est parce qu’ils corres-
pondaient à des modes de vie locaux et
bornés. C’est donc parce qu’ils étaient,
en un sens, trop intégrés à une partie de
la nature. Le mode de production capi-
taliste, au contraire, implique un déve-
loppement très élevé de l’étude scienti-
fique de la nature ainsi qu’un mode
d’existence qui transcende les frontières.
Toutefois, la dynamique propre du capi-
talisme interdit que ce mode d’existence
mondialisé et que cette masse de
connaissances scientifiques soient mis
au service d’une attention à l’inscription

de l’homme dans les cycles naturels. Les
entrepreneurs capitalistes s’en servent
plutôt pour échapper sans cesse aux
conséquences néfastes de leurs actions :
lorsqu’ils ont épuisé un territoire, ils se
contentent de déménager. C’est là que
la première raison se connecte à la
seconde, plus profonde : si le capitalisme
provoque une « rupture irrémédiable »
entre l’homme et la nature, c’est parce
que les cycles de reproduction et de valo-
risation du capital ne peuvent être qu’hé-
térogènes aux cycles naturels. Le capi-
talisme ne peut en effet fonctionner qu’en
produisant son temps et son espace pro-
pres : un temps et un espace abstraits,

ses stocks) et des ossements humains
(en achetant des ossements qui provien-
nent du pillage de catacombes ou des
champs de bataille des guerres napo-
léoniennes). Le grand chimiste allemand
Justus von Liebig sera même mobilisé
pour résoudre le problème et il insistera
sur le problème de la division entre la
ville et la campagne : en concentrant les
populations humaines dans les villes et
en mettant en place une agriculture inten-
sive dans des campagnes vidées de leurs
habitants, l’industrie moderne empêche
le retour à la terre des nutriments pré-
levés par les hommes : consommés dans
les villes, les produits de la terre ne lui
sont plus rendus sous forme de déchets
et d’excréments mais stagnent dans des
villes qui deviennent invivables de puan-
teur et dans lesquelles se développent
des épidémies.

CAPITALISME ET RUPTURE
MÉTABOLIQUE
Selon Marx et Engels, c’est le capitalisme,
dans sa logique propre, qui est à l’origine
de ce type de crise, et cela pour deux rai-
sons : la première – et la plus évidente –,
c’est que la logique capitaliste est une
logique du court terme. Seulement guidés
par le profit immédiat et privé, les entre-
preneurs capitalistes sont incapables
d’anticiper les « causes lointaines de leur
action ». Autrement dit, la devise du capi-
taliste, c’est : « Après moi, le déluge ! »
Dans la Dialectique de la nature, Engels

« Les hommes rompent les cycles
d’échange organique entre eux 

et leur environnement en y prélevant
des éléments qu’ils ne lui rendent pas. »

Justus von Liebig 

« Les hommes doivent planifier
rationnellement leur production 

et tenter de régler consciemment
les échanges organiques 

qu’ils entretiennent avec la nature. »
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c’est-à-dire séparés du temps et de l’es-
pace concrets de la nature. C’est pour
cette raison que la grande ville est le lieu
du capitalisme : dans la grande ville
moderne, les hommes sont coupés de
la nature et de ses rythmes irréguliers
et sont soumis au temps régulier de
l’usine et de la valorisation du capital.
C’est ce qu’a récemment montré le géo-
graphe marxiste Andreas Malm. Par
exemple, dans L’Anthropocène contre
l’histoire. Le réchauffement climatique
à l’ère du capital (La Fabrique, 2017), il
fait l’histoire de l’adoption, par les indus-
triels anglais du textile, de l’énergie-
vapeur, et il montre que si ces derniers
ont abandonné l’énergie hydraulique pour
adopter l’énergie-fossile, ce n’est pas
parce que la première était plus coûteuse
que la seconde, bien au contraire. S’ils
ont adopté cette énergie, c’est plutôt
parce qu’elle leur permettait de concen-
trer leurs usines dans de grands centres
urbains et d’échapper à l’irrégularité de
l’énergie hydraulique (le courant d’un
fleuve est soumis à la fluctuation des
saisons et aux aléas climatiques), ainsi
qu’à la dispersion des ouvriers qu’elle
implique (lorsqu’ils utilisaient l’énergie
hydraulique, les industriels du textile
étaient contraints, pour trouver des sites
naturels favorables, d’installer leurs
usines toujours plus loin à la campagne).
Autrement dit, l’énergie-vapeur leur a
permis de « reterritorialiser » la classe
ouvrière dans les villes afin de disposer
d’une armée de réserve lui permettant
d’assurer sa domination sur des ouvriers
soumis au rythme de l’horloge. Cette
nécessité de s’extraire de la nature et de
ses rythmes est, selon Andreas Malm,
incluse dans l’essence du capitalisme
tel qu’il a été analysé et compris par Marx
et Engels. En effet, parce qu’il consiste
en une course illimitée au profit, le capi-
talisme implique que le capital circule
sans cesse et soit sans cesse réinvesti
par l’entrepreneur. Il faut donc que le
capital investi soit vite converti en mar-
chandise puis en argent pour être à nou-
veau réinvesti. Dans le capitalisme, le

temps, c’est de l’argent ! Or le temps
naturel et concret est un temps irrégulier.
Il faut donc créer un espace artificiel,
déconnecté de l’espace naturel et au sein
duquel le temps abstrait de l’horloge
régnera en maître absolu. La condition

d’existence de cet espace est, selon
Andreas Malm, la combustion d’énergies
fossiles (enfouies sous la terre, décon-
nectées de la géographie « vivante »,
endormies et pouvant être réanimées
n’importe où et à volonté) et donc la pro-
duction de dioxyde de carbone et le
réchauffement climatique. Selon lui, Marx
et Engels ont pressenti ce lien entre capi-
talisme, ville et combustibles fossiles.

LA NÉCESSITÉ 
DE LA PLANIFICATION
Pour Marx et Engels, les hommes doi-
vent planifier rationnellement leur pro-
duction et tenter de régler consciem-
ment les échanges organiques qu’ils
entretiennent avec la nature. L’instru-
ment de cette planification, c’est la
science, qui doit être mise au service
d’une inscription soutenable (c’est-à-
dire qui rend possible le renouvellement
des ressources) de la vie humaine dans
la nature. En ce qui concerne le pro-
blème écologique qui a le plus préoccupé
Marx et Engels, à savoir celui de la fer-
tilité des sols et de la pollution des villes,
les sciences naturelles doivent être
mises au service d’un plan d’aménage-
ment du territoire qui, en créant de

petites unités d’habitation (inspirées de
celles conçues par les socialistes qu’ils
nommeront « utopiques »), supprimera
la distinction entre ville et campagne.
Certes, la pensée écologique de Marx
et Engels est en un sens anthropocen-

trée, puisqu’elle a pour principal souci
de rendre pérenne la manière dont les
hommes transforment la nature pour
en tirer les éléments de leur subsistance.
C’est ce que leur ont reproché les par-
tisans d’autres formes d’écologie.
Cependant, sacraliser une nature que
l’on opposerait à la société n’a pas de
sens pour eux. Dans leur critique de
Feuerbach et des feuerbachiens, ils ont
en effet montré l’absurdité du culte
romantique de la naturalité immédiate.
Selon eux, il y a là quelque chose de
profondément réactionnaire : le désir
de revenir à une industrie précapitaliste
idéalisée, désir qui est nécessairement
provoqué par les ravages de l’industrie
capitaliste. La grande ville industrielle
polluée et la nature vierge fantasmée
par le romantisme ne sont donc que les
deux faces d’une même pièce. l

*Guillaume Méjat est philosophe.
Il enseigne à Montbéliard.
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« Seulement guidés par le profit immédiat
et privé, les entrepreneurs capitalistes
sont incapables d’anticiper les “causes
lointaines de leur action”. Autrement dit,

la devise du capitaliste, c’est : 
“Après moi, le déluge !” »
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1848, LA DEUXIÈME RÉPUBLIQUE
ET LE COUP D’ÉTAT
Si la mémoire de 1789 est mobilisée
avec intensité par les boulangistes, c’est
également un terrain de lutte entre
ceux-ci et les opportunistes ou les radi-
caux ; au pouvoir, ces derniers surent
profiter de la célébration du centenaire
pour s’imposer comme les héritiers
légitimes des premiers républicains. À
ce titre, la multiplication des commé-
morations ou la fièvre statuaire souli-
gnée par l’historien Bertrand Joly ne
sont que les manifestations les plus
visibles.  
Néanmoins, les républicains utilisent
davantage encore la mémoire de 1848,
de la Deuxième République et de la
résistance républicaine au Second
Empire : dans le cadre d’une propa-
gande antiboulangiste fondée sur la
dénonciation du césarisme, la concen-
tration républicaine rejoue les événe-
ments en se plaçant face au nouveau
péril bonapartiste. La propagande élec-
torale des radicaux lors des élections
du 27 janvier 1889 est éloquente : cer-
taines affiches en faveur du candidat
Édouard Jacques agitent le péril césa-
riste avec la solennité des proclamations
du Comité de résistance, telles que
décrites par Hugo dans Histoire d’un
crime.
Sur ce terrain, ils n’hésitent pas à tendre
un piège aux boulangistes. Afin de com-

mémorer le 2 Décembre [2 décembre
1851 : coup État de Louis-Napoléon
Bonaparte], les républicains décident
d’une cérémonie en hommage à
Alphonse Baudin, député martyr tombé
sur les barricades. Les boulangistes
sont alors confrontés à un choix dont
le résultat ne peut être qu’en leur défa-
veur : y participer reviendrait à valider
la stratégie radicalo-opportuniste, ne
pas s’y rendre ajouterait de l’eau au
moulin des accusations de bonapar-
tisme. Ils essaient en vain de désamor-
cer cette initiative ; en novembre 1888,

Charles-Ange Laisant dépose un texte
à la Chambre pour transférer les cen-
dres de Baudin au Panthéon le 2 décem-
bre plutôt que le 14 juillet comme Désiré
Barodet le proposait, ce qui donne lieu
à des échanges musclés. Au sein des
comités parisiens, le débat fait rage

entre ceux qui alertent sur le piège
tendu dans lequel il ne faut pas tomber,
et ceux qui, à l’image des ligueurs du
IVe arrondissement ou du conseiller
municipal Eugène de Ménorval, sou-
haitent s’y rendre. La Ligue d’action
républicaine décide de produire une
affiche pour expliquer leur absence et
dénoncer « l’ombre insultée de Bau-
din », et la Ligue des patriotes trouve
une alternative en la célébration de la
bataille de Champigny (29 novembre-
3 décembre 1870). 
En effet, l’union ouverte avec les bona-

partistes, notamment jérômistes (par-
tisans du prince Jérôme Napoléon), qui
se disent « républicains » ou de gauche,
rend difficile l’intégration de la Deuxième
République et de la résistance au coup
d’État dans la généalogie boulangiste.
D’autant plus qu’au sein de l’électorat

Le boulangisme et la geste
révolutionnaire (2e partie)

Le boulangisme, aventure nationaliste qu'on peine à considérer comme
héritière de 1848 ou de la Commune de Paris, reçut pourtant le soutien 

d'une partie des acteurs du mouvement révolutionnaire.

–––– PAR FRANÇOIS ROBINET* ––––

« Tout en voulant prévenir la Révolution
violente à venir, le boulangisme mobilise

la mémoire et le vocabulaire
révolutionnaires pour appeler 

à un changement radical grâce 
au bulletin de vote. »
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parisien et des militants de la Fédération
des groupes républicains socialistes
de la Seine, cette mémoire est encore
vive, comme l’illustrent les réactions
lorsque Boulanger cultive une ambi-
valence pour satisfaire ses alliés. Les
justifications fondées sur la Révolution
française sont assez fragiles : peut-on
croire au retour des bonapartistes dans
le giron républicain interprété comme
l’ « union des bleus », « de tous les fils
de la Révolution » (La Presse, 28 juillet
1888) ?
Ainsi, dans la rhétorique boulangiste, la
référence à 1848 est limitée à un élément
central, l’adoption du suffrage universel,
principe démocratique sacralisé par le
mouvement. Lors d’un banquet à Belle-
ville en février 1889, organisé en référence
au programme de Belleville de 1869 (dis-
cours prononcé par Gambetta) et intitulé
« banquet du suffrage universel », Alfred
Naquet rend hommage à la Révolution
de 1848 qui a permis de mettre fin au
parlementarisme et d’instaurer le suf-
frage universel. Néanmoins, il articule
son discours avec une approche critique
de la Deuxième République, dénonçant
son tournant conservateur, qui est rap-
pelé quand le pouvoir décide d’user d’une
loi contre les sociétés secrètes produite
après les journées de juin 1848 afin de
réprimer la Ligue des patriotes. Si l’on
trouve çà et là des mentions d’une grande
geste révolutionnaire allant de 1789 à
1889 et intégrant 1848, nous voyons que
cette référence est limitée et son usage
rendu difficile par le conflit qui les oppose
aux opportunistes et aux radicaux. 

1871 ET LA COMMUNE
Il en va autrement de la Commune. Avec
cet événement, les liens sont moins rhé-
toriques qu’humains, puisque l’on trouve
un certain nombre d’anciens commu-
nards dans les rangs boulangistes. Parmi
les plus prestigieux, l’ancien proscrit et
bagnard Henri Rochefort use de sa plume
éruptive dans l’un des organes principaux
du boulangisme, L’Intransigeant, et fut

candidat dans la première circonscription
du XXe arrondissement. Membre du
comité républicain national, bien qu’il
tienne à son indépendance, il jouit d’une
certaine influence dans le Paris blan-
quiste ou intransigeant et n’hésite pas
à utiliser sa fortune pour financer son
entreprise politique. Le blanquiste Ernest
Granger parvient à être élu député en
1889, contrairement à l’ancien guesdiste

Émile Massard qui est candidat malheu-
reux dans le XIe arrondissement : ce der-
nier était fils de quarante-huitard et avait
participé à la Commune alors qu’il était
encore adolescent. Enfin, Pierre Denis
intègre le journal La Cocarde et demeura
le compagnon des derniers jours du
général qu’il crut converti au socialisme
et qu’il célébra dans une pièce de théâtre
hagiographique. On pourrait imaginer
de potentiels anciens communards ano-
nymes dans le mouvement boulangiste,
et évoquer ceux qui, n’ayant pas participé
au soulèvement, n’en revendiquent pas
moins l’héritage : Séverine qui s’était for-
mée auprès de Jules Vallès au Cri du
peuple, le blanquiste Frédéric Boulé,
Clovis Hugues qui avait été condamné
pour avoir célébré la Commune de Mar-
seille, Mermeix…
L’analyse de la géographie militante du
boulangisme parisien, ainsi que celle
du boulangisme électoral dans la capi-
tale, permet de dresser des parallèles
entre le Paris communard et le Paris

boulangiste, même si ce dernier domine
presque l’ensemble de la ville en janvier
1889 et s’impose aux législatives dans
certains quartiers plus centraux (notam-
ment les VIIe et VIIIe arrondissements).
Le Paris populaire et anciennement
communard se montre amplement favo-
rable au boulangisme : le XIIIe arron-
dissement offre presque 60% des voix
en janvier 1889 et la seconde circons-

cription de la Butte-aux-Cailles élit
Paulin-Méry, le XVe arrondissement
apporte 65% des voix en janvier 1889
et élit deux députés boulangistes dès
le premier tour, le très populaire XIVe

arrondissement est également un haut-
lieu du boulangisme (plus de 60% des
voix en janvier 1889, deux députés élus),
et seul le XXe arrondissement semble
relativement moins touché. En outre,
puisqu’il s’agit de mettre en relief une
possible continuité entre la Commune
et le boulangisme, il convient d’insister
un peu sur le XVIIIe arrondissement. Si,
en janvier 1889, la candidature Boulan-
ger est plébiscitée avec 58-60% des
voix, les législatives de l’automne confir-
ment cette dynamique : Charles-Ange
Laisant obtient plus de 46% des voix
dans la première circonscription avant
d’être élu au second tour et Jean-Bap-
tiste Saint-Martin devient député de la
troisième circonscription dès le premier
tour. Surtout, Boulanger avait choisi de
se présenter dans la seconde circons-

« À la lecture des lettres de sympathisants
boulangistes conservées dans les archives

du Sénat, on ne peut qu’être sensible 
à la détestation des institutions issues
de 1875, du personnel parlementaire 

et de ce qu’ils estiment être 
une trahison radicale. »
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cription, c’est-à-dire de partir à la
conquête de Montmartre, où il fut plé-
biscité : puisque sa candidature par
contumace est illégale, il fut invalidé
et il est difficile de déterminer le nombre
de voix obtenu (les bulletins à son nom
sont parfois comptés comme tels ou
sont mêlés aux bulletins nuls), qui sem-
ble se situer entre 55% et 60% des voix
dès le premier tour. De plus, c’est éga-
lement dans cet arrondissement que
la création de comités est la plus
intense. Bertrand Joly en relève huit
sur la période, dont, entre autres, le
comité de la Ligue des patriotes, le
comité républicain national révision-
niste, le comité révisionniste républicain
socialiste, le comité révisionniste consti-
tuant, sans compter les comités cor-
poratistes (cheminots, épiciers …). 
Cette implantation peut étonner quand
on sait que le général Boulanger par-
ticipa, non sans zèle, à la répression de
la Commune, même s’il semblait davan-
tage guidé par son ambition profession-
nelle que par idéologie. D’ailleurs, ses
adversaires n’hésiteront pas à instru-
mentaliser sa période versaillaise à tra-
vers des campagnes de presse ou des
affiches électorales. Tandis que la presse
républicaine publie des pièces relatives
à ses services en 1871, on lit sur un pla-
card en faveur d’Édouard Jacques en
janvier 1889  : «  Vous, les fils des
héroïques combattants de 1793, de 1830,
de 1848, de mars 1871, ne sauriez voter
pour le fusilleur des républicains de

1871 ! » Au regard des résultats des
élections partielles à Paris, cette pro-
pagande ne semble pas avoir eu l’effet
escompté ; on trouve même, dans une
réunion de la Ligue des patriotes du IIe

arrondissement, un citoyen se disant
ancien communard qui prend sa défense. 

COMMENT EXPLIQUER
L’ENGAGEMENT D’ANCIENS
COMMUNARDS DANS LES RANGS
BOULANGISTES ET LE VOTE
PARISIEN ? 
L’historien Jacques Néré avait insisté
sur les frustrations que la République
avait causées à la capitale : la méfiance
du pouvoir qui justifie un régime admi-
nistratif spécial (un large pouvoir dans
les mains du préfet de police plutôt que
l’élection d’un maire), les conflits entre
le conseil municipal et le Parlement,
l’échec du projet de métropolitain… À
côté des revendications communalistes
déçues, le bastion du radicalisme n’obtint
pas non plus satisfaction de la part de
ses élus ni dans le domaine politique
– c’est-à-dire la révision des institutions
d’une République dont la forme et le
personnel sont honnis – ni dans le
domaine social, alors que la crise éco-
nomique fait ressentir ses effets. Ce sen-
timent est entretenu tout au long des
années 1880 par l’extrême gauche et
par les intransigeants, dans une hostilité
exacerbée contre la figure de Jules Ferry.
À la lecture des lettres de sympathisants
boulangistes conservées dans les

archives du Sénat, on ne peut qu’être
sensible à la détestation des institutions
issues de 1875, du personnel parlemen-
taire et de ce qu’ils estiment être une
trahison radicale. 
La déception de la base parisienne du
radicalisme intransigeant prend forme
avec le départ de la Fédération des
groupes républicains socialistes vers le
boulangisme, qui constitua la base mili-
tante du boulangisme aux côtés de la
Ligue des patriotes. Les propos d’Henri
Rochefort, bien que souvent excessifs,
expriment ce sentiment :  « L’obstination
du gouvernement [de Défense nationale]
dont je m’étais retiré après deux mois
de dégoûts et d’inquiétudes, avait pro-
voqué l’insurrection du Dix-Huit Mars,
dont la répression sans précédent dans
l’histoire des peuples servit de départ à
la réaction clérico-opportuniste d’où est
sortie l’intolérable Constitution de 1875.
[…] Ce Sénat, dont nous réclamons la
suppression […] c’est à la fusion des
opportunistes et des monarchistes que
la France le doit. […] Et, depuis le Qua-
tre-Septembre, nous tournons sur place ;
et le pouvoir est devenu une espèce de

« Il en va autrement de la Commune. 
Avec cet événement, les liens sont moins

rhétoriques qu’humains, puisque 
l’on trouve un certain nombre d’anciens

communards dans les rangs
boulangistes. »

« Dans
la rhétorique
boulangiste,
la référence

à 1848 est limitée
à un élément

central,
l’adoption

du suffrage
universel, principe

démocratique
sacralisé par

le mouvement. »
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partie de baccara où les cartes repassent
continuellement dans les mêmes mains,
tandis que les contribuables dévalisés
par ces Grecs n’ont d’autre droit que celui
d’engraisser la cagnotte » (L’Intransi-
geant, 05 septembre 1888). 
Il ironise d’ailleurs sur le silence des
radicaux au sujet de la répression de la
Commune quand Boulanger était leur
ministre de la Guerre, et accuse certains
d’y avoir participé (notamment Sigismond

Lacroix). Rochefort agite la mémoire de
la Sociale contre la Bourgeoise, et s’en-
gage dans des événements pouvant sus-
citer des démonstrations mémorielles :
une délégation de L’Intransigeant menée
par Ernest Roche participa aux obsèques
d’Émile Eudes (leader blanquiste et
ancien général communard), et le pério-
dique dénonça le dispositif d’encadrement
policier musclé. 
L’envie de revanche contre une Répu-
blique jugée versaillaise et orléaniste,
entretenue par les discours et les pos-
tures intransigeants, l’ouvriérisme affiché
du boulangisme qui se dit parfois « socia-
liste » (le terme est encore vague à
l’époque) et qui produit une propagande
ciblée (à des catégories sociales, pro-
fessionnelles ou géographiques), le
patriotisme chauvin encore fort dans ces
milieux sociopolitiques ayant mal vécu
le siège de Paris puis la défaite… Tout
cela semble plus déterminant que les
actes de Boulanger durant la Semaine
sanglante ; l’usage politique de la
mémoire est à géométrie variable quand

les enjeux du présent l’exigent. D’autant
plus qu’en acceptant de soutenir un géné-
ral équivoque et une campagne plébis-
citaire, les comités comme les anciens
communards n’estiment pas avoir trahi
leur programme. Nombreux sont ceux
qui continuent de revendiquer leur indé-
pendance, qui maintiennent voire exa-
cerbent la radicalité de leur programme,
qui rappellent à l’ordre leurs leaders et
souhaitent désigner leurs propres can-

didats pour les élections. Ainsi, un certain
Monnier, ancien communard, explique,
lors d’une réunion de la Ligue antiplé-
biscitaire des Ve et XIIe arrondissements,
son soutien à Boulanger pour poursuivre
la lutte contre le parlementarisme, alors
que d’autres anciens insurgés tel un
nommé Chevillard en juin 1889 dans le
XVe arrondissement, appellent à se sou-
lever derechef en cas d’échec de la stra-
tégie électorale. En bref, ils semblent
avoir trouvé en Boulanger un outil sus-
ceptible de leur offrir une revanche. 

LA PLACE DU BOULANGISME
DANS L’HISTOIRE RÉPUBLICAINE 
Elle est celle d’une menace, d’un péril
césariste, une interprétation qui reprend
finalement les jugements des oppor-
tunistes et des radicaux au fil de la
presse, des discours et des affiches
électorales. Nul ne peut dire ce qu’il
serait advenu à la Troisième République
si le mouvement avait triomphé en 1889,
et il est vrai que l’aventure boulangiste
s’accompagne de cynisme et de com-

promissions qui prennent la forme d’une
alliance avec les monarchistes. Il ne
faudrait pas se limiter à une explication
fondée sur le manque de vergogne et
souligner certains effets du champ poli-
tique : mener des campagnes électo-
rales massives coûte cher, et pour rem-
placer les républicains au pouvoir, les
boulangistes ont besoin de subsides
que les monarchistes sont disposés à
leur fournir dans un calcul politique qui
tient beaucoup du jeu de dupes. On
pourrait d’ailleurs retourner le ques-
tionnement : comment les monarchistes
ont-ils pu accepter de financer un mou-
vement sans demander de comptes sur
le discours boulangiste qui reste, si ce
n’est sur la question religieuse, large-
ment marqué par le radicalisme intran-
sigeant ? En outre, les opportunistes
n’avaient pas fait preuve d’un grand
sens moral en négociant avec les droites
la mise en place du ministère Rouvier
en 1887, tandis que les radicaux ont
accepté de renier leurs engagements
(révision, communalisme parisien). 
Ainsi, en s’attachant aux sources et à
l’origine de son personnel, on comprend
que le boulangisme s’intègre dans l’his-
toire du républicanisme comme une
modalité d’incarnation du républica-
nisme radical, dernier sursaut du révi-
sionnisme qui fait passer la question
politico-institutionnelle au sommet de
ses objectifs. Tout en voulant prévenir
la révolution violente à venir, il mobilise
la mémoire et le vocabulaire révolu-
tionnaires pour appeler à un change-
ment radical grâce au bulletin de vote.
À ce titre, il entretient une culture répu-
blicaine fondée sur la geste révolution-
naire du XIXe siècle, dans laquelle il
compte s’inscrire pour obtenir une légi-
timité au sein d’un combat aussi bien
politique que mémoriel l’opposant au
reste du courant républicain. l

*François Robinet est historien. Il est
agrégé d’histoire et doctorant à
l’université Clermont-Auvergne.
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« L’analyse de la géographie militante
du boulangisme parisien, ainsi que celle

du boulangisme électoral dans la capitale,
permet de dresser des parallèles entre

le Paris communard et le Paris
boulangiste. »
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CROISSANCE DES PROCÈS 
CLIMATIQUES
La multiplication des procès pour
inaction climatique marque une étape
supplémentaire des mobilisations
pour la protection de l’environnement.
En France, l’Affaire du siècle, dans
laquelle un groupe d’ONG environne-
mentales a reproché à l’État français
de ne pas faire assez pour lutter
contre le dérèglement climatique, a
mis les procès climatiques en
lumière. Après deux ans d’instruction,
le tribunal administratif de Paris a
jugé, en février 2021, l’État français

coupable de « carences fautives en
matière de lutte contre le réchauffe-
ment climatique ». Si ce jugement est
historique, ce n’est ni le seul ni le pre-
mier litige en matière climatique. En
effet, les dernières années ont vu une

Le développement des procès climatiques :

l’exemple de 
l’Affaire du siècle

Depuis 2015, dans le sillage de l'affaire Urgenda aux Pays-Bas, des associations
et des organisations non gouvernementales (ONG) de défense de
l'environnement attaquent en justice des États ou des entreprises 

pour inaction climatique. Cette mobilisation du droit constitue 
une stratégie à la fois contentieuse et politique. 

–––– PAR ARTHUR THÉVENET* ––––

croissance très importante d’actions
en justice climatique.
En quoi consistent les procès clima-
tiques? Il n’existe pas de définition
précise. Dans Justice Climatique: Pro-
cès et actions, (CNRS éditions), Marta
Torre-Schaub les définit comme tout
litige soulevant « une question de fait
ou de droit concernant la substance
ou la politique des causes et des
impacts du changement climatique ».
Cette définition comprend des litiges
symboliques comme l’Affaire du siè-
cle visant essentiellement la média-
tisation et la mise sous pression des

gouvernements, aussi bien que des
actions en justice visant à obtenir des
résultats concrets, comme l’annula-
tion des activités nuisibles pour le cli-
mat (telles que l’exploitation minière
ou un projet d’aéroport). Enfin, des

actions pénales peuvent également
entrer dans la catégorie des procès
climatiques, comme dans le cas des
« décrocheurs » des portraits d’Em-
manuel Macron.
Selon Marta Torre-Schaub, le but de
ces mobilisations du droit autour de
la justice climatique est multiple : faire
entendre de nouvelles voix face à la
menace climatique ; mettre les États
et les entreprises face à leurs respon-
sabilités à la suite des inactions ou de
l’insuffisance des mesures d’atténua-
tion et d’adaptation, car les traités
internationaux en matière climatique
n’imposent pas d'obligations juri-
diques et contraignantes aux États.
Enfin, lutter contre le changement cli-
matique de manière innovante et ori-
ginale.

RETOUR SUR 
L’AFFAIRE DU SIÈCLE
Après avoir lancé la pétition du même
nom (plus de 2,3 millions de signa-
tures) pour dénoncer l’inaction cli-
matique  de l’État, les ONG Notre
affaire à tous, Greenpeace, Oxfam et
la Fondation Nicolas-Hulot ont
déposé, en mars 2019, un recours
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« Le gouvernement est conduit, de fait, 
à réduire la distorsion entre sa parole 

et son action politiques »
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devant le tribunal administratif de
Paris pour «  carence fautive  » de
l’État. 
L’affaire débute véritablement en
décembre 2018, lorsque la Fondation
pour la Nature et l’Homme, Oxfam,
Greenpeace et Notre affaire à tous,
adressent par courrier une demande
indemnitaire préalable au gouverne-
ment, plus précisément au Premier
ministre ainsi qu’à tous les ministres
concernés par la politique climatique.
Cette demande indemnitaire préala-
ble est une étape procédurale obli-
gatoire lorsqu’un justiciable formule
une requête visant le paiement d’une
somme d’argent.
Ce recours administratif préalable
demandait la réparation des préjudices
moral et écologique d’une part, ainsi
que la mise en place d’une politique
d’action cohérente avec les engage-
ments internationaux de la France
d’autre part, visant notamment à:
• Contenir l’élévation de la tempéra-

ture terrestre à 1,5-2 °C maximum

par rapport aux taux préindustriels
(températures moyennes com-
prises entre 1850 et 1900), tel que
le prévoit l’Accord de Paris de 2015.

• Réduire de 40 % les émissions de
gaz à effet de serre par rapport aux
niveaux de 1990, tel que le prévoit
l’article L.100-4 du code de l’éner-
gie. Législation adoptée en consé-
quence de l’adhésion à l’Accord de
Paris et de ses objectifs de réduc-
tion des émissions.

Ce premier courrier pointait donc la
responsabilité de l’État pour carence
fautive. Les différentes demandes de

cette lettre furent refusées par un
courrier ministériel du 15 février 2019.
Le tribunal administratif de Paris est
alors saisi d’un recours en mars 2019
qui rend un premier jugement le
3 février 2021.
Les quatre ONG requérantes ont
demandé au tribunal administratif de
Paris de:
• condamner l’État à leur verser la

somme symbolique d’1  euro en
réparation du préjudice moral subi ;

• condamner l’État à leur verser la
somme symbolique d’1 euro au titre
du préjudice écologique;

• enjoindre au Premier ministre et aux
ministres compétents de mettre un
terme à l’ensemble des manque -
ments de l’État à ses obligations
(générales et spécifiques) en matière
de lutte contre le changement
climatique ou d’en pallier les effets;

• faire cesser le préjudice écologique.
Les ONG demandent à l’État de pren-
dre les mesures nécessaires pour
réduire les émissions de gaz à effet

de serre contribuant aux dérègle-
ments climatiques. Elles spécifient
que cette réduction doit être réalisée
« à due proportion par rapport aux
émissions mondiales, et compte tenu
de la responsabilité particulière
acceptée par les pays développés ».
L’État aurait commis une « faute »,
engageant ainsi sa « responsabilité »
pour « carence fautive ».
Après avoir jugé que l’action en répa-
ration du préjudice écologique, prévue
par le Code civil, était recevable et
ouverte contre l’État, le tribunal a
estimé que l’existence d’un tel préju-

dice, non contestée par l’État, se
manifestait notamment par l’aug-
mentation constante de la tempéra-
ture globale moyenne de la Terre, res-
ponsable d’une modification de
l’atmosphère et de ses fonctions éco-
logiques. Les juges ont ensuite exa-
miné s’il existait un lien de causalité
entre ce préjudice écologique et les
différents manquements reprochés
à l’État en matière de lutte contre le
changement climatique. Ils ont retenu
que l’État devait être regardé comme
responsable d’une partie de ce pré-
judice dès lors qu’il n’avait pas res-
pecté ses engagements en matière
de réduction des émissions de gaz à
effet de serre.
S’agissant de la réparation du préju-
dice, le jugement du 3 février 2021
accorde une indemnisation aux quatre
associations d’un euro symbolique
chacune, au titre du préjudice moral,
mais refuse toute indemnisation au
nom du préjudice écologique.

PRÉJUDICE ÉCOLOGIQUE 
ET PRÉJUDICE MORAL
Le préjudice écologique autonome est
reconnu en France depuis la jurispru-
dence Erika, rendue par la Cour de
Cassation en septembre 2012. La
notion de préjudice écologique a été
consacrée dans la loi en 2016 à l’ar-
ticle 1246 du Code civil qui énonce
que « toute personne responsable
d’un préjudice écologique est tenue
de le réparer ». Ce préjudice étant
défini à l’article suivant comme « une
atteinte non négligeable aux éléments
ou aux fonctions des écosystèmes ou
aux bénéfices collectifs tirés par
l’homme de l’environnement ». L’exis-
tence du préjudice écologique est
reconnue au considérant n° 16 du
jugement.
Cependant, la demande en réparation
d’un euro symbolique au titre du pré-
judice écologique n’est pas accordée.
La réparation du préjudice écologique
se fait prioritairement en nature afin
de réparer les dommages à l’environ-
nement avant d’envisager toute autre
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« Les jugements rendus dans le cadre 
de l’Affaire du siècle, s’ils ne donnent 
que partiellement raison aux parties,
constituent un pas positif pour le droit 

de l’environnement. »
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alternative. Ce principe résulte de
l’article 1249 du Code civil qui indique
que cette réparation doit prioritaire-
ment être effectuée en nature. En
effet, ce n’est qu’« en cas d’impos -
sibilité de droit ou de fait ou d’insuf -
fisance des mesures de réparation,
(que) le juge condamne le responsable
à verser des dommages et intérêts ».

Le tribunal a rejeté les conclusions
des associations requérantes tendant
à la réparation pécuniaire du préju-
dice écologique. En revanche, les
juges ont prononcé un supplément
d’instruction, assorti d’un délai de
deux mois, afin de déterminer les
mesures devant être ordonnées à
l’État pour réparer le préjudice causé
ou prévenir son aggravation.

Le préjudice moral des associations
requérantes est, quant à lui, reconnu
comme existant et indemnisable.
L’État est condamné au versement
d’un euro symbolique à chacune des
quatre associations, ces dernières
ayant démontré en quoi le préjudice
leur était direct et certain. Chacune
des associations a pu démontrer que
la carence de l’État portait atteinte à
certains de leurs buts, comme l’adap-
tation et l’atténuation du changement
climatique, l’éducation à l’environne-
ment ou encore la protection de la
biodiversité.

OBLIGATION D’AGIR
Ainsi, par un jugement du 14 octobre
2021, le tribunal administratif de Paris
a, pour la première fois, enjoint à l’État
de réparer les conséquences de sa

carence en matière de lutte contre le
changement climatique. À cette fin,
le tribunal a ordonné que le dépas-
sement du plafond des émissions de
gaz à effet de serre fixé par le premier
budget carbone (2015-2018) soit com-
pensé au 31 décembre 2022, au plus
tard. La condamnation pour préjudice
écologique a conduit à une obligation

d’agir à l’égard du Premier ministre
et différents ministres compétents.
Cette obligation d’agir concerne spé-
cifiquement les émissions de gaz à
effet de serre. Malgré la réduction
substantielle des émissions de gaz à
effet de serre en 2020 liée aux effets
de la crise sanitaire de la covid-19, le
tribunal constate que le préjudice per-
dure à la date du jugement à hauteur
de 15  CO2eq (15 mégatonnes équi-
valent au dioxyde de carbone).
Selon le tribunal, « il apparaît raison-
nable que cette réparation soit effec-
tive au 31 décembre 2022 ». Le gou-
vernement étant libre de recourir aux
mesures qu’il juge pertinentes pour
être en conformité avec l’injonction
du Conseil d’État.
En revanche, le tribunal refuse d’ap-
précier a priori le caractère suffisant
de l’ensemble des mesures suscep-
tibles de permettre d’atteindre l’ob-
jectif de réduction de 40 % des gaz à
effet de serre d’ici 2030 par rapport
à leur niveau de 1990. 
Il n’est donc pas ordonné au gouver-
nement une marche à suivre, il lui est
en revanche indiqué une obligation
de résultat.
UNE ANNÉE DÉCISIVE
L’année 2022 renferme deux dates

clefs. La première échéance, le
31 mars 2022, met à la charge du gou-
vernement de démontrer que sa poli-
tique climatique, par la réduction des
émissions de gaz à effet de serre, est
en adéquation avec le droit français
et européen. 
Fait étonnant, ou coutume en création,
le gouvernement a largement dépassé
cette date limite en transmettant sa
réponse le 4 mai 2022.
La seconde, le 31 décembre 2022,
constitue la date limite à laquelle le
gouvernement devra rapporter la
preuve qu’il a réparé le préjudice éco-
logique dont il s’est rendu responsa-
ble en dépassant son premier budget
carbone.
Cette nouvelle année est donc décisive
pour le pouvoir exécutif, instable du
fait de sa majorité relative et contraint
au regard des obligations imposées
par les juridictions administratives.
Le gouvernement est conduit, de fait,
à réduire la distorsion entre sa parole
et son action politiques.
Les jugements rendus dans le cadre
de l’Affaire du siècle, s’ils ne donnent
que partiellement raison aux parties,
constituent un pas positif pour le droit
de l’environnement.
Pour autant, il ne s'agit pour l’instant
que d’une reconnaissance « symbo -
lique », sans conséquences juridiques
très concrètes.
Combattre à l’intérieur et à l’extérieur
des institutions judiciaires, défendre
de nouveaux droits devant les tribu-
naux, et affronter directement l’indus-
trie des énergies fossiles dans la rue
et au parlement, promouvoir une pla-
nification écologique de l’économie et
un mode de développement sociale-
ment et écologiquement soutenable
sont notre meilleure chance de pren-
dre des mesures à la hauteur de la
crise climatique que nous traver-
sons.l

Arthur Thévenet est doctorant en
droit public à l'université Clermont
Auvergne.

« Combattre à l’intérieur et à l’extérieur
des institutions judiciaires est notre meilleure

chance de prendre des mesures à la
hauteur de la crise climatique que nous

traversons. »
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Est-ce que l’informatique, 
c’est de la logique mathématique ?
Les concepts fondamentaux de l’infor-
matique précèdent largement leur réa-
lisation matérielle. L’origine de cette
nouvelle discipline n’est pas à chercher
dans le calcul numérique mais dans
une autre branche des mathématiques :
la logique. Cependant, il est vrai que
l’idée d’une machine universelle, c’est-
à-dire reprogrammable à l’infini, ne
s’est imposée qu’à la fin de la Seconde

Guerre mondiale (c’est l’architecture
de von Neumann, 1945).
La logique mathématique s’est consi-
dérablement développée au cours de la
seconde moitié du XIXe siècle, à tel point
qu’à l’orée du XXe, il semblait envisa-
geable de fonder l’intégralité des mathé-
matiques sur une logique formelle. Mais
des paradoxes, comme celui de Russell,
vinrent ruiner ce projet. Les fondements
des mathématiques – que l’on croyait
sûrs et certains – ont été ébranlés.

Quel est donc ce mystérieux
paradoxe de Russell ?
Cela peut paraître un peu étonnant,
mais il se trouve que toutes les procé-
dures de calcul n’aboutissent pas néces-
sairement à un résultat. Dans la concep-
tion que les savants se faisaient de la
logique à l’époque, il y avait l’idée que
les mathématiques pouvaient être entiè-
rement réécrites (formalisées) dans un
unique système de signes et de règles,
à partir duquel il aurait été possible de
résoudre tous les problèmes mathé-
matiques. Or le philosophe et mathé-
maticien britannique Bertrand Russell
a montré en 1903 qu’il était possible de
construire un problème qui n’admet
pas de réponse. 
Russell illustre son paradoxe logique
en imaginant un village dans lequel le
barbier rase tous les individus qui ne
se rasent pas eux-mêmes. La question
est dès lors : est-ce que le barbier se
rase lui-même ? S’il se rase, alors il ne
se rase pas lui-même, puisqu’il ne rase

L’informatique,
ce ne sont pas seulement

des ordinateurs
On assimile souvent la naissance de l’informatique au développement 

de la bombe atomique et aux ordinateurs qui y étaient liés, or l’histoire de cette
discipline est beaucoup plus ancienne et les problèmes de fond qu’il était

nécessaire de poser et d’approfondir remontent au XIXe siècle et au début du XXe.

–––– ENTRETIEN AVEC ENDY HAMMACHE* ––––

« Un “langage de programmation” peut être
considéré comme un langage intermédiaire

entre le langage humain 
qu’on appelle “la langue naturelle”, 

et le langage de la machine qui ne traite
que des impulsions électriques. »
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que les individus qui ne se rasent pas
eux-mêmes. Mais s’il ne se rase pas,
alors il faut bien qu’il se rase, puisqu’il
rase tous ceux qui ne le font pas eux-
mêmes.
En d’autres termes, que se passe-t-il
lorsqu’on définit la propriété suivante :
« être une propriété qui n’est pas appli-
quée à elle-même » et qu’on l’applique
à elle-même ? Il s’avère que chaque
réponse à ce genre de question conduit
à son opposée, si bien qu’il est impos-
sible d’en fournir une réponse définitive. 
Un peu plus tard, en 1928, le mathé-
maticien allemand David Hilbert posa
le « problème de la décision » : déter-
miner de façon mécanique (par un algo-
rithme) si un énoncé s’obtient dans un
système de déduction sans autres
axiomes que ceux de l’égalité. L’ambition
était donc de vérifier l’exactitude des
raisonnements logiques par le calcul. 

Comment a-t-on résolu
ces problèmes ?
En 1936, les mathématiciens Alan Turing
et Alonzo Church, de manière simulta-
née et indépendante, ont montré qu’il
n’était pas toujours possible de décider
par le calcul si une proposition mathé-
matique est démontrable ou non. Afin
d’établir ce résultat, ils ont chacun conçu
leur modèle de calcul visant à préciser
la définition de ce qu’était une « pro-
cédure mécanique » ou algorithme.

Alan Turing a mis au point ce que l’on
connaît aujourd’hui sous le nom de
« machine de Turing », modèle abstrait
de la façon dont fonctionnent des
machines programmables. De son côté,
Alonzo Church a développé ce que l’on
peut considérer rétrospectivement
comme le premier langage de program-
mation de l’histoire, et qu’on appelle le
« lambda-calcul ». 
Ainsi l’informatique et ses principaux
concepts sont-ils nés de problèmes
théoriques de logique, qui n’avaient à
peu près rien à voir avec les considé-
rations techniques et matérielles aux-
quelles on assimile souvent cette dis-
cipline. De fait, l’informatique demeure,
pour partie importante de son dévelop-
pement, une discipline théorique, en
plus d’être un domaine d’activité tech-
nique et industriel.

N’y avait-il donc jamais
eu auparavant de machines
programmables ?
Il existe quelques précédents historiques.
Outre les métiers Jacquard qui, au moyen
d’une seule et même machine, pouvaient
réaliser une infinité de motifs textiles
différents, le mathématicien britannique
Charles Babbage et sa collaboratrice
Ada Lovelace, née Byron (1815-1852),
imaginent, en 1834, la « machine ana-
lytique » dans laquelle une carte perforée
contrôle les opérations d’un calculateur

mécanique. Ce calculateur ne verra
jamais le jour, faute de techniques suf-
fisamment avancées pour permettre sa
réalisation matérielle, mais Ada Lovelace
a mis au point un certain nombre de pro-
grammes pour la machine, c’est-à-dire
des instructions qui permettent à la
machine de réaliser des calculs sans
intervention humaine : elle est ainsi la
première programmeuse informatique
de l’histoire, à une époque où les ordi-
nateurs étaient loin d’exister. L’objectif
était de matérialiser des informations
au moyen de trous et de pleins sur des
cartes perforées (ce qui en fait l’équivalent
de ce que l’on appelle aujourd’hui le
« logiciel »), afin que les calculs définis
sur ces cartes puissent être exécutés
mécaniquement sur la machine.

Tu as fait ta thèse
de philosophie sur l’histoire
de l’informatique. La philosophie
a-t-elle donc quelque chose à dire
sur cette branche des sciences
et des techniques ?
La philosophie de l’informatique est un
champ de recherche encore relative-
ment marginal. Mais cela est appelé à
changer, parce que l’informatique a pris
une très grande place dans nos vies en
transformant nos moyens de commu-
nication, de gouvernement, en affectant
la façon de travailler, de produire des
connaissances, des biens, des services.
Face à cela, le philosophe ne peut pas
détourner le regard et se doit de com-
prendre le phénomène dans tous ses
raffinements. Il doit commencer par
l’analyse des concepts qui sont au centre
de la discipline informatique : machine,
langage, calcul, fonction, programme...
et leurs relations. Par ailleurs, le phi-
losophe développe des questionnements
et des approches particulières très dif-
férentes de celles des mathématiciens,
des logiciens et des informaticiens.
C’est pourquoi, sur ces sujets, l’ap-

« La philosophie de l’informatique est
un champ de recherche encore relativement
marginal. Mais cela est appelé à changer,

parce que l’informatique a pris une très
grande place dans nos vies. »
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proche philosophique est nécessaire,
tout autant qu’elle est complémentaire
de l’approche technique.

On entend souvent dire
qu’un algorithme est, au fond,
une recette de cuisine. 
Est-ce une bonne définition ? 
C’est une bonne première approche,
du moins à un certain niveau de géné-
ralité. L’algorithme se présente géné-
ralement sous la forme d’une suite
d’instructions de type « fais ceci, puis
fais cela, et ensuite ci et ça, etc. »
comme pour réaliser une pâte à crêpes.
Mais un algorithme est un procédé sys-
tématique qui s’applique quelle que soit
la valeur qu’on va lui fournir. La recette
de la pâte à crêpes obéit à des données
fixes, ou du moins à des proportions :
par exemple, pour 200 g de farine, on
ne peut pas mettre 3 litres de liquide.
Les algorithmes eux s’écrivent avec
des variables, autrement dit des valeurs
non encore définies, que l’on représente
en général par une lettre. 

Quelles différences 
y a-t-il entre une fonction 
et un algorithme ?
Une fonction est une règle de corres-
pondance entre une valeur de départ
et une valeur d’arrivée. L’algorithme
est un procédé systématique, une
séquence d’actions, qui permet de réa-
liser une fonction. Par exemple, une
fonction pourrait être « aller au mar-
ché », et un algorithme serait « un che-
min pour y aller ». Il y a une infinité
d’algorithmes pour accomplir une
même action : personne ne se rend au
marché exactement de la même
manière et pourtant tout le monde y va. 
Pour mieux comprendre cela avec des
concepts mathématiques, prenons une
fonction simple : ajouter 2, on note
f(x) = x+2. Si je remplace la variable x
par 14, la fonction me donne 16. Il peut
y correspondre plusieurs algorithmes :
on peut ajouter 2 directement, mais on

peut aussi ajouter 1 puis 1 (ou 3 moins
1, etc.).

Qu’est-ce qu’un « langage de
programmation » ?
Cela peut être considéré comme un lan-
gage intermédiaire entre le langage
humain (français, anglais, mandarin,
etc.), qu’on appelle « la langue natu-
relle », et le langage de la machine qui
ne manipule rien d’autre que des 0 et
des 1, car il ne traite que des impulsions
électriques. Les langues naturelles com-
portent bien des ambiguïtés et des

imprécisions, ce qui fait qu’il est parfois
nécessaire d’avoir un peu d’intuition pour
comprendre son interlocuteur. Ainsi notre
langue ne peut-elle être comprise par
une machine. Mais on ne peut pas, non
plus, n’utiliser que des 0 et des 1, car
cela deviendrait très vite fastidieux. C’est
en cela que le rôle intermédiaire des
langages de programmation est utile. Il
s’agit de langages précis, avec une gram-
maire simple, et dans lesquels un mot
a une seule signification.

Tu as consacré ta thèse 
à la notion de « type », 
de quoi s’agit-il ?
Un « type », en logique et en informa-
tique, est un peu comme un agent de
contrôle du bon déroulement des pro-
cédures de calcul, pour nous assurer
que nous allons bien parvenir à un résul-
tat. Bertrand Russell a introduit cette

notion comme un moyen d’éliminer ou
d’éviter le paradoxe qu’il avait découvert.
Depuis lors, elle a largement évolué,
mais conserve toujours son rôle régu-
lateur. En informatique, en effet, elle
désigne un dispositif permettant d’éviter
que les programmes ne tournent en
boucle. Elle permet d’interdire la
construction de certaines combinaisons
qui, parce que dépourvues de signifi-
cation, échoueraient à donner un résul-
tat. Par exemple, grâce au typage, on
ne peut additionner un mot et un chiffre :
un mot a le « type » d’une chaîne de

caractères, tandis que le chiffre 4 appar-
tient au « type » des entiers naturels.
Il s’agit donc de contrôler la signification
dans des langages formels. Le type cor-
respond dans le calcul à la notion de
signification dans le langage, il permet
de définir les limites de ce qui fait sens :
de même qu’il y a des règles de gram-
maire pour assurer la construction de
phrases pourvues de sens, de même
les langages de programmation, au
moyen desquels nous communiquons
avec la machine, obéissent à des règles,
à une grammaire dont les types sont
une composante essentielle. l

*Endy Hammache est philosophe des
sciences. Il est docteur de l'université
Jean-Moulin Lyon-III.

Propos recueillis par Yannis Hausberg.

« Le mathématicien britannique Charles
Babbage et sa collaboratrice Ada Lovelace,

née Byron (1815-1852), imaginent, en 1834,
la “machine analytique” dans laquelle

une carte perforée contrôle les opérations
d’un calculateur mécanique. »
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8 Économie & politique, 
n° 814-815, mai-juin, 2022
Inflation, menace de récession avec la
remontée des taux d'intérêt, lutte
contre l'évasion fiscale et contre le
coût écrasant du capital : ce numéro
propose des analyses, des arguments
et des réponses aux questions que
soulève l'actualité économique.

https://www.economie-et-politique.org/2021/11/16/numero-806-
807-septembre-octobre-2021/

8 Silomag, n° 15, juillet 2022
Les algorithmes sont les produits des
représentations de leurs concepteurs et
conceptrices qui poursuivent des objectifs
de nature sociale, économique et
politique et qui ont tendance à reproduire
les cultures, les hiérarchies sociales et les
usages existants. Le propos du dossier
vise à mettre en exergue la nécessité de
les concevoir et de les utiliser à d’autres

fins ; la nécessité de mettre en place des procédures
démocratiques à tous les niveaux pour maîtriser socialement
leur développement. 
https://silogora.org/algorithmes-reprendre-le-controle/

8 Carnets rouges,
n° 25, mai 2022
Ce numéro a pour objet d’explorer
comment et à quelles conditions les
relations entre le « dedans » et le
«dehors » peuvent affirmer la volonté
d’une éducation en prise sur la réalité
sociale et culturelle du monde tout en se
gardant des risques d’une ouverture

irréfléchie et mal maîtrisée dont nous devrions constater
qu’elle produirait davantage d’inégalités au contraire des
prétentions de ses discours fondateurs. 
http://reseau-ecole.pcf • https://carnetsrouges.fr

8 Les Lettres françaises,
n°43-44, juillet-août 2022
Au sommaire Bernard Moninot par
Baldine Saint Girons, Shelby Foote
par Christophe Mercier, Franz Kafka
par Jean-Pierre Han, David Hockney/
Henri Matisse par Itzhak Goldberg 
et d’autres textes sur la littérature, 
les savoirs, les arts, le théâtre 
et le cinéma.
http://les-lettres-francaises.fr/

8 Recherches internationales, 
n°122, octobre-décembre 2021
Comment la pandémie a-t-elle influé
sur les relations internationales, sur
la géopolitique, sur l’économie
mondiale ? Quelles mutations,
sociales, technologiques, mentales,
a-t-elle suscitées ? Comment le
multilatéralisme, la coopération
internationale, s’en sortent-ils ?
Quelles difficultés se posent pour la

nécessaire coopération sanitaire internationale ? Autant de
questions abordées dans ce dossier.
https://www.recherches-internationales.fr/

Progressistes, n° 36, 
avril-mai-juin 2022
Un dossier sur le nucléaire, énergie si
incontournable pour nos besoins 
et le climat mais pourtant source de
nombreuses controverses : déchets,
sureté, faisabilité industrielle, avenir 
de la filière, consommation d'eau... 
avec des réponses les plus 
exhaustives possible ! 

https://www.facebook.com/RevueProgressistes/photos/a.15067504
92893255/3293360650898888/

8 Europe, n° 1118-1119-1120, 
juin-juillet-août 2022
La guerre d’Espagne. Ce numéro met en
lumière de multiples aspects de ce drame
et de nombreuses figures connues ou
méconnues qui épousèrent, selon les
mots du poète Luis Cernuda, une cause
«noble et si digne de lutter pour elle ».
On voit se faire jour dans ces pages une
conception de la culture indissociable

d’un sens de la solidarité humaine. 
https://www.europe-revue.net/

Cahiers d’histoire, n° 152, 
janvier-février-mars 2022
La méthode de la critique historique doit
s’appliquer à l’extrême droite. C’est ce que les
cinq contributions rassemblées ici, toutes
issues de recherches doctorales récemment
ou prochainement soutenues, entendent
mettre en œuvre, démontrant que l’extrême

droite n’est pas qu’une question d’actualité : elle est aussi une
clé de lecture heuristique pour la recherche historique actuelle. 
https://journals.openedition.org/chrhc/18619

DU CÔTÉ DES REVUES…
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P résenté au salon Santexpo en mai dernier, à Paris,
le dernier baromètre 360 Odoxa réalisé pour la
Mutuelle nationale des hospitaliers (MNH), effectué

auprès de plus de trois mille Français et près de cinq
cents professionnels de santé, souligne que les deux tiers
des Français et la quasi-totalité du personnel soignant
(93%) s’attendent à une dégradation du système de santé
publique. Et tous se disent prêts à manifester pour le
défendre. L’hôpital est un sujet de mobilisation pour 81%
des Français et 87% du personnel soignant.
Près d’un Français sur deux dit avoir des problèmes pour
payer le reste à charge après une consultation ; plus d’un
tiers d’entre eux ont des difficultés à se rendre à l’hôpital
contre 10% en 2016.

Ce sont les personnes les plus modestes ou ceux qui rési-
dent dans des communes de moins de vingt mille habitants
qui ont vu leur accès aux soins se dégrader.
En même temps, l’opinion éprouve un sentiment très positif
à l’égard de l’hôpital et de son personnel. 90% des Français
disent avoir été « traités humainement ». Pour Gaël Sliman,
président de l’agence Odoxa, la population reste « amou-
reuse du personnel soignant » toujours « très bien consi-
déré ». Le système de santé publique à la française est
«notre trésor national », ajoute-t-il. Notons enfin que les
professionnels de santé restent très critiques envers leurs
conditions de travail, malgré le «Ségur de la santé ». La
grande majorité d’entre eux (80%) ne recommandent pas
à leurs enfants d’embrasser la carrière. l

Inquiétude pour l’hôpital

H SONDAGE H

–––– PAR GÉRARD STREIFF ––––

AVEZ-VOUS UNE TRÈS BONNE, UNE BONNE OU UNE MAUVAISE OPINION ?

CONCERNANT VOS CONDITIONS DE TRAVAIL, AVEZ-VOUS ASSEZ DE TEMPS POUR ACCOMPLIR VOS TÂCHES ?

PENSEZ-VOUS QU’À L’AVENIR NOTRE SYSTÈME DE SANTÉ ET NOTRE HÔPITAL 
SERONT PLUTÔT MEILLEURS OU MOINS BONS QU’ACTUELLEMENT ?
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H STATISTIQUES H

–––– PAR MICHAËL ORAND ––––

E n 2019-2020, une personne sur cinq (19 %) déclare
avoir subi « des traitements inégalitaires ou des dis-
criminations au cours des cinq dernières années ».

C’est 5 % de plus que dix ans auparavant, ce qui peut indiquer
une hausse des comportements effectifs de discrimination
aussi bien qu’une plus forte sensibilité de la société à ces
questions, qui augmenterait la propension à les signaler.

LA DÉCLARATION DES DISCRIMINATIONS SEXISTES
EN FORTE HAUSSE CHEZ LES FEMMES
Il y a dix ans, les proportions de femmes et d’hommes décla-
rant avoir subi des discriminations étaient sensiblement
identiques (14 %, contre 13 %). Désormais, l’écart est de cinq
points : 21 % des femmes déclarent avoir subi des discrimi-
nations, contre 16 % des hommes. Le motif sexiste notamment
a augmenté très fortement : en 2019-2020, 10 % des femmes
déclarent avoir subi une discrimination ou un traitement iné-
galitaire en raison de leur sexe, contre 4 % en 2008-2009.
Chez les hommes, la déclaration de discriminations a donc
également augmenté en dix ans (passant de 13 à 16 %). La
répartition des principaux motifs de discrimination reste
sensiblement identique entre les deux dates : parmi les

hommes déclarant avoir été discriminés, la part de ceux
pour lesquels la raison est leur origine, leur nationalité ou
leur couleur de peau diminue légèrement, mais leur part
dans la population augmente : 9 % en 2019-2020, contre 8 %
en 2008-2009.

UNE DISCRIMINATION EN RAISON DES ORIGINES
FORTEMENT RESSENTIE PAR LES PERSONNES 
AVEC ASCENDANCE MIGRATOIRE
Si le sentiment de discrimination a fortement augmenté pour
les personnes sans ascendance migratoire entre 2008-2009
et 2019-2020 (passant de 10 à 15 %), celui-ci reste sensible-
ment plus faible que pour les personnes à ascendance migra-
toire : 27 % des immigrés (stable sur dix ans) et 28 % des
descendants d’immigrés (+ 4 points en dix ans) déclarent
ainsi avoir subi des discriminations.
L’origine est un des principaux motifs de discrimination évoqués
par ces personnes : au total, un immigré ou descendant d’immigré
sur cinq déclare avoir été victime d’un traitement inégalitaire
en raison de son origine, de sa nationalité ou de sa couleur de
peau. Cette proportion monte même jusqu’à un sur trois pour
les personnes originaires d’Afrique subsaharienne. l

Une personne sur cinq déclare avoir subi 
des discriminations en France

Note : la question posée
était la suivante : « Au
cours des cinq dernières
années, pensez-vous avoir
subi des traitements
inégalitaires ou des
discriminations ? »
Plusieurs motifs peuvent
être déclarés, la somme
des pourcentages associés
aux motifs peut donc être
supérieure à 100 %.
Source : INED-INSEE,
enquêtes « Trajectoires et
Origines ».

PRINCIPAUX MOTIFS DE TRAITEMENTS INÉGALITAIRES 
OU DE DISCRIMINATION PARMI LES PERSONNES EN AYANT DÉCLARÉ
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Lire, rendre compte et critiquer, pour dialoguer avec les penseurs d’hier et d’aujourd’hui, faire connaître
leurs idées et construire, dans la confrontation avec d’autres, les analyses et le projet des communistes.

LIRE

est passée de 7,50 euros en 2015-2016 à 2,60 euros par
course en 2019 ; chez Uber, une baisse des tarifs de 20%
a été décidée de manière unilatérale en 2015 et les
commissions ont été augmentées à 20-25% à partir de
2016 ; beaucoup se nourrissent à l’Armée du salut ; les
effets sur la santé physique et psychique sont délétères et
le droit (avec le jugement, en 2020, de la Cour de cassation
identifiant le statut d’autoentrepreneur d’un chauffeur
Uber comme « fictif », puisqu’il ne dispose pas de sa propre

clientèle et ne peut fixer ses tarifs
librement) ayant démontré, en
quelques années, son invalidité.
Le président de la République
et ses porte-parole revendiquent
désormais la « défense de
l’emploi » et de la « protection
des consommateurs », dans le
contexte d’une adaptation,
présentée comme nécessaire, à
un monde en transformation,
dans lequel les plateformes
numériques occupent une place
grandissante. 
À la lecture des contributions à
Ubérisation, et après ? il
semblerait que, tout comme le
discours selon lequel l’auto-
entreprenariat constituerait un
havre de liberté et une promesse

d’enrichissement s’est révélé un mythe (ceux qui en
doutent encore pourront consulter les travaux de Sophie
Bernard comme Le Nouvel Esprit du salariat, PUF, 2020,
ou encore l’ouvrage collectif dirigé par Dominique Méda
et Sarah Abdelnour, Les Nouveaux Travailleurs des applis,,
PUF, 2019), l’idée que ces plateformes créent de l’emploi
soit largement à réviser : dans le domaine de la vente en
ligne, comme le rappelle Raphaël Pradeau, 82000 postes

C omme le rappelait très utilement Barbara Gomes
dans le numéro 21 de Cause commune en 2021,
le pouvoir, en acceptant de dénier aux travailleurs

des plateformes le droit de salariés, prenait « ce risque
que nous soyons toutes et tous concernés par une sortie
du salariat au profit d’infradroits », ajoutant : « L’ubérisation
est un modèle économique construit sur un contour -
nement des règles mais, plus encore, un projet politique
où la dématérialisation de l’organisation productive, tout
à fait généralisable dans nos
sociétés de services, pourrait
servir de prétexte à une sortie
massive du statut de l’emploi. »
La défense qu’Emmanuel
Macron a bâtie, tout comme la
nécessaire construction d’une
issue politique à cette révélation
nous invitent toutefois à nous
plonger dans un ouvrage, parmi
tant d’autres : celui, coordonné
par le sénateur communiste
Pascal Savoldelli, qui réunit le
point de vue de juristes, d’éco -
nomistes, de sociologues ou de
militants syndicaux : (Ubéri -
sation, et après ?, éditions du
Détour, 2021).

LE MYTHE DU HAVRE
DE LIBERTÉ 
L’argument, mis en avant par les libéraux il y a quelques
années, pour accompagner l’introduction de ces plate -
formes, celui de l’ouverture de la possibilité d’un travail
choisi, libéré des contraintes liées aux conditions actuelles
de l’emploi salarié (contrats précaires, rémunération faible
et contrôle fort), n’est plus en vogue, l’expérience (la
rémunération minimale garantie des livreurs Deliveroo

« Traverser la rue
pour trouver
du travail », 
ou la gagner 

pour (re)trouver
le travail ?

––––    PAR Marine Miquel* ––––

Les révélations du Monde sur l’implication du ministre de l’Économie et des Finances
du gouvernement de François Hollande, Emmanuel Macron, désormais président 

de la République, en faveur de l’introduction de l’entreprise Uber 
en France, n’ont pas surpris celles et ceux qui suivent les mobilisations 

de ces dernières années contre l’ubérisation.
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ont été détruits en France en dix ans ;
les nouveaux statuts, notamment celui
de SASU (société par actions simplifiée
unipersonnelle) permettent de couvrir,
selon Dominique Méda, une « énorme
quantité de travail dissimulé, mais
aussi des cascades de sous-traitances
qui recouvrent des fraudes massives,
des pratiques mafieuses, du blan -
chiment d’argent, ou encore l’emploi
de travailleurs en situation irrégulière
à l’égard desquels toutes les coercitions
sont évidemment permises ». Ainsi
que le souligne Barbara Gomes, au
tout début, les plateformes s’em -
ployaient à attirer vers elles le plus
grand nombre de personnes, et offraient donc des
conditions de travail avantageuses, ciblant notamment
des étudiants qui avaient accès à la Sécurité sociale en

raison de leur statut d’étudiant; aujourd’hui, les profils
des personnes qui travaillent pour ce type de plateformes
ont changé, il s’agit notamment de travailleurs sans-
papiers, qui n’ont pas vraiment d’alternative en raison
de leur grande précarité, qui ne peuvent dès lors être
régularisés et qui sous-louent, comme l’explique Arthur

Hay, des comptes à des « propriétaires »
qui deviennent « des intermédiaires
responsables d’une traite humaine du
capitalisme des plateformes ». Par
ailleurs, on voit « quantité d’or -
ganisations obliger leurs salariés, dans
le privé ou le public, à quitter leur
statut pour prendre celui d’auto-
entrepreneur ». Certaines plateformes
jouent de plus sur la zone grise entre
travail professionnel et loisirs pour
moins rémunérer l’activité (voire ne
pas la rémunérer du tout), en laissant
penser que ce qui est réalisé n’est pas
du travail, mais une forme de passion
ou un amusement pour le « travail du

clic » par la reconnaissance d’images sur certaines
plateformes de microtâches (comme l’a montré Antonio
Casilli dans En attendant les robots : enquête sur le travail
du clic, Seuil, 2019). L’arrivée d’Uber en France et, plus
largement, la plate formisation n’ont pas véritablement
permis l’« ouverture d’emplois et de solutions », mais ont
plutôt développé l’externalisation de secteurs d’activités
déjà précarisés, et reposent désormais sur les travailleurs
sans-papiers. L’ubérisation apparaît également comme
une menace contre les entreprises, soumises à une
concurrence déloyale, contraintes à utiliser les plateformes
et à donner un pourcentage important de leur chiffre
d’affaires à ces dernières, voire nourrissant malgré elles
l’ouverture d’entreprises parallèles, comme c’est le cas
des cuisines (dark kitchen) ouvertes à partir des
informations amassées par Deliveroo sur la demande des
plats « phares » proposés par les restaurateurs et sur leurs
recettes.   

REDONNER SENS AU TRAVAIL SALARIÉ
Au-delà de la dénonciation d’une illusion, l’ouvrage met
en valeur deux perspectives : celle de la mobi lisation
syndicale et politique, déjà bien avancée, avec la
structuration des travailleurs des plateformes dans des
collectifs ou dans le cadre des syndicats de salariés, comme
le syndicat CGT des coursiers à vélo de la Gironde ou à
travers l’appel au collectif immigration de la CGT, capables
de mener des luttes victo rieuses et qui cherchent à dévelop -
per des liens syndicaux avec les salariés d’autres pays ;
avec aussi le travail mené, au niveau politique, par les

« L’arrivée d’Uber en France
et, plus largement, 
la plateformisation n’ont pas
véritablement permis
l’ouverture d’emplois 
et de solutions, mais ont plutôt
développé l’externalisation 
de secteurs d’activités 
déjà précarisés, et reposent
désormais sur les travailleurs
sans-papiers.»

LIRE
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Martha Desrumaux
ou l’Émancipation
Geai Bleu Éditions, 2021
EMMANUEL DEFOULOY
PAR MARINE MIQUEL

Ouvrière du textile, dirigeante
syndicale à la CGT (CGTU en
1922) et cadre du PCF, seule
femme participant aux
accords Matignon, en juin
1936, Martha Desrumaux fut

chargée, dès juillet 1940, d’organiser des grèves dans le
bassin minier, dans l’Europe occupée ; arrêtée, elle est

déportée au camp de Ravensbrück en mars 1942, aux
côtés de Jeanne Tétard, Marie-Claude Vaillant-Couturier,
Geneviève de Gaulle et Germaine Tillon; à la Libération,
elle est élue adjointe au maire de Lille puis fait partie, en
1946, des seize premières femmes députées et devient
secrétaire de l’union départementale-CGT du Nord.
L’effacement mémoriel des combats des militants
communistes par les gouvernements successifs fait qu’elle
n’a toutefois pas, malgré le combat de l’association Les
ami.e.s de Martha Desrumaux, animée par l’infatigable
Pierre Outteryck, encore obtenu sa place au Panthéon.
Emmanuel Defouloy, journaliste, propose de faire revivre
sa figure et ses luttes auprès de la jeune génération, en

CRITIQUES

élus communistes, avec la proposition de loi déposée au
Sénat en juin 2020 afin d’intégrer ces travailleurs dans le
code du travail ; ou encore la
proposition déposée en décembre
2020 par les députés communistes
du groupe de la Gauche démocrate
et républicaine « visant l’équité
fiscale entre les entreprises par la
mise à contri bution des géants du
numérique et du e-commerce ».
Celle, également, d’une mise en
débat du modèle de société portée
par la platefor misation (celui de la
concurrence sociale entre les
travailleurs, du retour au paiement
à la tâche, de l’exploitation des
données qui permet le contrôle
renforcé des travailleurs, grâce à un
algorithme devenu outil de
management, de la possibilité de
chacune et chacun de transformer
l’autre en serviteur; celui de la vision

genrée du travail, comme le montrent les plateformes de
service à domicile), et la construction d’un autre modèle,

qui redonnerait un sens au travail
salarié, bâti sur un héritage social
et politique de droits du travail et
de protections sociales, mais désor -
mais abîmé par des années de
libéralisme : le dévelop pement des
conditions d’un travail salarié
éman cipateur, préservant l’auto -
nomie du salarié ; la cons truction,
sur le modèle de la Sécurité sociale
gérée par les seuls repré sentants
des travailleurs, jusqu’aux années
1960, d’une licence com mune
rassem blant un ensemble de
producteurs non lucratifs de
communs infor mationnels, à partir
du réseau d’initiatives open source
qui fleurit depuis trente ans en
France, etc. l

*Marine Miquel est membre du comité
de rédaction de Cause commune.

« L’ubérisation est
un modèle économique

construit sur
un contournement
des règles mais,

plus encore, un projet
politique où

la dématérialisation
de l’organisation

productive, tout à fait
généralisable dans nos

sociétés de services,
pourrait servir

de prétexte à une sortie
massive du statut

de l’emploi. »
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publiant ce court roman, qui se lit d’une traite, destiné
aux enfants de plus de douze ans – mais qui pourra aussi
profiter à leurs parents ! – dans lequel il laisse la parole à
Martha Desrumaux, pour raconter « toute une vie pour
l’émancipation et les droits des femmes, et pour la dignité
des classes populaires ». Si l’emploi du « je » rend le récit
plus vivant et incarné, il est aussi l’occasion d’entendre
encore un peu Martha Desrumaux en personne, l’auteur
ayant utilisé les témoignages écrits et oraux de cette
dernière dans la réalisation de l’ouvrage. l

Don Quichotte
à Versailles.
L’imaginaire médiéval
du Grand siècle
Éditions Champ Vallon, 2022
MARINE ROUSSILLON
PAR MARINE MIQUEL

Marine Roussillon, responsable
au PCF de l’éducation et l’en -
seignement supérieur et la
recherche, maîtresse de confé -
rences en littérature française à
l’université d’Artois, publie cette

année aux éditions Champ Vallon l’ouvrage issu de sa
thèse, dirigée par Alain Viala, Don Quichotte à Versailles.
L’imaginaire médiéval du Grand Siècle, qui porte sur
l’utilisation, dans les productions artistiques du siècle de
Louis XIV, de l’imaginaire médiéval, tel qu’il était développé
à cette époque (celui d’un Moyen Âge élargi à la
Renaissance, mêlant les romans de la Table ronde aux
épopées, ainsi qu’aux romans du XVIe siècle, comme le
Roland furieux). Contrairement à ce que l’on apprend
parfois dans les histoires littéraires, l’âge classique ne se
construit pas en effet en rupture avec la référence au
Moyen Âge ; bien au contraire, cet imaginaire médiéval
est au cœur d’une redéfinition conflictuelle des rapports
entre arts et pouvoir, qui se joue sous la monarchie absolue,
et dont nous sommes encore aujourd’hui les héritiers.
L’ouvrage intéressera ainsi bien au-delà des spécialistes
de l’âge classique ou des études littéraires et artistiques :
comme le signale son titre, Marine Roussillon y mène une
réflexion interrogeant les rapports du plaisir au politique.
Le noble espagnol, héros du roman de Cervantès traduit
en France en 1614, qui se trouve emporté par ses lectures
de romans de chevalerie, au point de les croire vrais, est

en effet l’archétype de la dangerosité de la lecture et du
plaisir qu’elle engendre : plaisir gratuit, dépourvu d’utilité
intellectuelle ou morale, mais surtout doté du pouvoir de
faire adhérer aux représentations qu’elle propose.
L’imaginaire chevaleresque, aux XVIIe et XVIIIe siècles, sert
à construire une communauté de plaisir et d’intérêt
regroupant milieux mondains, érudits, auteurs et éditeurs,
qui investit le passé médiéval de valeurs modernes,
nationales et galantes, propres à séduire un public élargi
avec l’extension du marché du livre, et suscitant l’adhésion
aux valeurs monarchiques. Le pouvoir royal, à travers les
fêtes qu’il organise dès les années 1660, s’empare alors de
cet imaginaire, ce qui lui permet de placer progressivement
à son fondement de nouvelles valeurs, au moment où il
redéfinit, de manière parfois violente, son rapport à la
noblesse : l’imaginaire de la chevalerie galante ainsi mobilisé
l’autorise à revendiquer, non plus le modèle chrétien de
l’élection divine, mais celui du mérite et de l’action
personnelle d’un souverain qui construit un pouvoir
agréable, propre à susciter le plaisir des courtisans. La
production de divertissements à la cour de Louis XIV n’est
donc pas un acte anodin, ni le monopole de professionnels
répondant à des commandes, mais bien un acte de pouvoir.
Dans le contexte de la fin du règne de Louis XIV, marqué
par la guerre et la dévotion, cet usage du plaisir associé à
l’imaginaire médiéval évolue toutefois à nouveau : il
n’apparaît plus que comme un divertissement dépolitisé,
à distance du pouvoir (même s’il est toujours à son service).
Se développe dans le même temps une série de polémiques
par lesquelles la littérature et les arts se séparent du politique
et se dotent de valeurs autonomes, encadrant, suivant un
retour à la hiérarchie des genres et des publics (les femmes
se voyant disqualifiées comme auteures et comme lectrices),
les conditions d’un plaisir légitime, qui se voit renvoyé au
domaine privé et se coupe du politique. En retraçant cette
évolution conflictuelle, l’ouvrage nous invite à questionner
l’évidence actuelle d’un art visant le plaisir du public de
manière apolitique et universelle, et  ainsi à dépasser les
craintes parfois suscitées, à l’intérieur des milieux artistiques
et littéraires, par les questionnements politiques et moraux
qui leur sont aujourd’hui posés (la distinction entre l’homme
et l’œuvre, par exemple), en reprenant conscience des
enjeux politiques et sociaux de la littérature et des arts :
une invitation à sortir nos propres plaisirs de leur
dépolitisation, à les questionner et à nous les réapproprier,
à l’heure du soft power, de la société du spectacle ou du
capitalisme de la séduction. l
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Organiser le monde.
Une autre histoire 
de la guerre froide
Seuil, 2021
SANDRINE KOTT
PAR RAPHAËL CHARLET

« Interroger la guerre froide à
partir des organisations inter-
nationales saisies comme des
acteurs et des observatoires
mondiaux », tel est l’objectif
que se fixe Sandrine Kott, pro-
fesseure d’histoire contempo-
raine de l’Europe à l’université

de Genève, tout au long de cet ouvrage. Découpé en six
chapitres, dont chacun traite d’une période de l’histoire
de la guerre froide et des thématiques particulières qui
s’y rapportent, ce travail largement documenté utilise les
organisations internationales, gouvernementales ou non,
comme des instances à partir desquelles étudier les évo-
lutions politiques d’un monde sous tension, et fait ressortir
leur rôle central dans cette période d’intenses et de fré-
quents bouleversements des rapports de force géopoli-

Berline 
Les éditions du Sonneur,
2022
CÉLINE RIGHI
PAR ALEXANDRE COURBAN

Il y a dix-huit ans, le 23 avril
2004, la France fermait offi-
ciellement sa dernière mine
de charbon. L’ultime tonne
était extraite du seul puits
encore en activité. Un cha-
pitre entier de l’histoire poli-
tique, sociale et culturelle de
notre pays se terminait sur le

carreau de la Houve à Creutzwald (Moselle) : Zola, Cour-
rières, la grande grève de mineurs du Nord – Pas-de-Calais
d’avril  mai 1941, etc. 
Dans son premier roman, Céline Righi raconte le monde
de la mine dans la France des années 1960, à travers un
personnage qui se dessine progressivement.
Fernand est piégé dans la mine qui vient de s’effondrer.

« Il a tout d’un mort mais il respire ». Commence alors un
étrange dialogue intérieur – « cette voix noire qui lui parle,
c’est sa tête de pioche qui la fabrique » – où Fernand
revisite son existence jusqu’au jour de l’accident, dressant
le portrait de celles et ceux qui l’aiment. Il y a la mère,
mystérieuse. Il y a le père, touchant. Il y a son meilleur
copain, Mario, « courageux […] pour tout : la mine, le
foot, la bagarre, les filles ». Il y a Martha aussi. 
Les uns après les autres, les personnages entrent en scène,
et Fernand – pour le plus grand plaisir du lecteur – leur
donne vie. Au fil des chapitres, « le chaos lui éclaircit la
mémoire » et « les souvenirs continuent de s’abattre sur
lui ». Et l’histoire qui se déroule prend toute sa cohérence.
Entre le monde de la « nuit noire » et le monde « là-haut»,
il y a le jeu de la vie.  
Céline Righi a choisi pour titre le nom du wagonnet qui
permet de transporter la houille du fond de la mine
jusqu’au puits d’extraction. C’est aussi le dernier mot de
ce roman poétique qui rappelle toute l’importance de la
solidarité. Hier comme aujourd’hui. l

tiques. Entre moyens de coopération et instruments de
pouvoir, celles-ci ont été amenées tantôt à jouer les média-
trices, tantôt à servir de lieux d’expression pour les puis-
sances les moins audibles sur le plan géopolitique, comme
le fut notamment l’Assemblée générale des Nations unies
pour de nombreux États. 
À travers ces postes d’observation que sont les organi-
sations internationales, on peut également voir se dessiner
les contours des stratégies mises en place par les différents
acteurs du jeu politique international de la seconde
moitié du XXe siècle, dans lesquelles ces instances jouent
un rôle central. Le travail de Sandrine Kott propose donc
une nouvelle vision de la guerre froide, sous un angle
particulier qui englobe finalement la totalité de ses
aspects. Il nous invite à nous pencher à nouveau sur cet
épisode bien connu de l’histoire du monde, et consiste
en une nouvelle pierre apportée à l’important édifice
de littérature scientifique qui s’est construit autour de
celui-ci. Entre exposition des faits et analyse, il incite
son découvreur à la réflexion, et peut être sujet à débat
concernant certains passages. L’ouvrage consiste donc
en un intéressant travail de recherches et d’études, qui
n’est pas « à prendre ou à laisser », mais à lire. l
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